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LOI n° 5275 du 19 décembre 1941 modifiant 
les articles 2 et 3 de la loi du 21 juin 1941 
réglant les conditions d'admission des 
étudiants juifs dans les établissements 
d'enseignement supérieur. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Fait à Vichy, le 19 décembre 1941, 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
L'amirak de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrétaire 
d'Elat à la marine, 
A! DARLAN. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à L'agriculture, 
PIERRE CAZIWT, 
Le secrélaire d'Etat * 
à l'éducation nationale et à lu jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
G! BERGERET. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, - 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A PLATON, 


CR CREER à cie 





LOI n° 5174 du 13 décembre 1941 relative 
à la taxe de déversement à l'égout de la 
ville de Paris. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art, 1%, — Les alinéas 3 à 8 de l'arti- 
cle II du code des lois spéciales à Ja ville 


pourvues d’égouts et qui ne se sont pas 
conformés aux obligations imposées par 
la loi du 13 août 1926, complétant celle 
du 10 juiMet 1894, relative à l’assainisse- 
ment de Paris et de la Seine ». 


Art, 2. — Le présent décret sera publié 
ax Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, avec effet à compter du {7 jan- 
vier 1942. 

Fait à Vichy, le 13 décembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILEIER. 


——- —- +0. 





LOI n° 4593 du 31 octobre 1941 relative aux 
délégations spéciales des syndicats de 
communes, 





Nous, Maréchal de France, chef de l Etal 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Le comité d’un syndicat de 
communes peut être dissons pour des mo- 
lifs d'ordre publie par arrêté du secré- 
taire d'Etat à l’intérieur. 


Art. 2. — En cas de dissolution d'un 
comité de syndicat de communes, de dé- 
mission de tous ses membres en exercice 
ou d’impossibilité de constitution d’un 
comité, une délégation spéciale est insti- 
tuée par arrêté ministériel. Elle est ha- 
bilitée à prendre les mêmes décisions que 


Le conseil des ministres entendu, x , € : : 
de Paris en matière d impôts directs an- le comité du svndicat de communes. 
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« Art, 2 (dernier alinéa), — En outre, 
et par dérogation aux dispositions de lar- 
ticie 17, le secrétaire d'Etat dont relève 
Ja faculté, l’école ou Pinstitut, peut, par 
arrêté motivé pris sur le rapport du com- 
missaire général aux questions juives, ad- 
mettre à s'inscrire ou à suivre les cours 
les posiulants dont la famille est établie 
en France depuis au moins cinq généra- 
tions et a rendu à l'Etat français des ser- 
vices exceplionnels. 


« Art, 3 (dernier alinéa). — Les déci- 
sions de la commission sont motivées et 
les intéressés peuvent en prendre connais- 
eance sur le registre des délibérations. Ils 
peuvent, dans le délai d'un mois, se 
pourvoir contre cette décision devant le 
secrélaire d'Etat . dont relève Ja faculté, 
l'école ou l'institut n. 





vantes : 

« La taxe est établie au nom des pro- 
priétaires d'après le revenu net des im- 
meub'es servant de base à la contribution 
foneière. En ce qui concerne les immeu- 
bles exonérés, à un titre et pour une 
cause quelconques, de cetle contribution, 
la base de la taxe est déterminée par 
comparaison avec le revenu net attribué 
aux immeubles similaires soumis à l’im- 
pôt foncier. 

« Le taux de la taxe est fixé dans les 
conditions et limites prévues par la lé- 
gislation en vigueur pour la taxe de dé- 
versement à l’égout mise à la disposition 
des communes par l’article 330 (2°) du 
code général des impôts directs et taxes 
assimilées. 

« La majoration de 50 p. 100 sur le 
montant de la taxe de déversement à 
l'égout prévue par l'article 5 du décret 





membres adjoints, dont le nombre ne 
peut excéder la moitié de celui des titu- 
laires. 


Art. 3. — La composition de la délé- 
galion spéciale peut être modifiée pour 
les raisons et dans les formes prévues à 
l’article 1%. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le M octobre 19M1. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, <hef de l'Elal 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 

— + e— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Suppléants de juges de paix. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etal à la jusüce, 

Vu la loi du 43 août 1940 portant interdic- 
tion des associations secrèles, et notamment 
l'article 3 de ladite loi; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 

Article unique. — Sont déclarés démission- 
naires d'office de leurs fonctions: 

M. Boullier, suppléant du juge de paix de 
Clairvaux (Jura). 

M. Jeantroux, suppléant du juge de paix de 
Marnay (Haute-Saône). 

M. Lemonnier, suppléant du juge de paix 
de Ploubalay (Côtes-du-Nord). 

M. Le Toquin, suppléant du juge de paix de 
Belle-Ile-en-Mer (Morbihan). 

Fait à Vichy, le 19 janvier 1942. 

JOSEPH BARTHÉLEMYe 
— 0e + 


Greffiers. 


——— 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l’article 4 du décret du 6 novembre 1939 
concernant le recrutement des magistrats et 
des greffiers des cours d'appel pendant Ja 
durée des hostilités; 

Vu le décret du 4e septembre 1939 fixant 
la situation des personnels des administra- 
tions de l'Etat en temps de guerre; 

Vu la doi du 27 juillet 4940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 15 octobre 1940 portant abro- 
gation de certaines dispositions du décret du 
der seplembre 1939 susvisé; 

Vu l'avis conforme du contrôleur des dé- 
penses engagées près le ministère de la jus- 
lice, ” 


Arrête: 
trlicle unique. — M. Alin (Marie-Paul- 
louis-André) est nommé, à titre temporaire, 
greffier à la cour d’appel de Bordeaux. 
Fail à Vichy, le 149 janvier 1942. 
JOSEPH BARTHÉLEMY: 


—+ 0 © — 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'arlicle 46 de la loi du 16 juillet 1930 
éoncernant le recrutement des grefflers; 

Vu d'article 4 de la loi du 17 juii:et 1940 
concernant les fonctionnaires et agents civils 
ou mililaires de L'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1%0 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 

Article unique. — Sont nommés grelflers: 

Au tribunal de première instance du Puy 
(Haute-Loire), M. Boussoulade (Martin-Au- 
guste), en remplacement de M. Delorme, qui 
a été admis à cesser ses fonctions. 

Au tribunal de première instance de Saint- 
Jean-de-Maurienne (Savoie), M. Quere (Louis- 
Charles), en remplacement de M. Merio gi 
a 6té nommé secrétaire du parquet dudit &f- 
bunal, 

Fait à Vichy, le 49 janvier 1942. 

JOSEPH BARTHÉEEMT: 


à ® & 





Jury du concours pour l'emploi de commis 
des établissements pénitentiaires. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 
Vu l'arrêté du 20 septembre 1941, 


Arrêle : 

Art. 1er, — Sont désgnés somme membres 
du jury des épreuves des candidats à l'emploi 
de commis des établissements pénitentiaires : 

M. Conlancin, directeur de l'administration 
pénitentiaire el des services de l'éducation 
surveillée, 

M. Ginolhac, inspecteur des services admi- 
nistratifs au ministère de l'intérieur 

M. Ceccaldi, magistrat à J'administration 
centiraie Au ministère de la justice. 

M. Dufour, directeur honoraire d'établisse- 
ments pénitentiaires. 

Art. 2. — Excrcera les, .Jonclions de secré- 
faire : 

M. Graille, magistrat à l'adrainisiralion cen- 
trale du ministère de la justice. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire et des services de l'éducation 
surveillée est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 1er décembre 1M1. 

JOSEPH BARTHÉLEMTY, 


— ++ 


Liste des candidats déclarés admissibles aux 
épreuves orales du concours ouvert pour 
l'emploi de commis des établissements pé- 
nitentiaires. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu les arrêtés du % septembre 19M et 
{er décembre 1941, 


Arrêle: 

Art. 1er, — Sont déclarés admissibles aux 
épreuves orales du concours ouvert pour l’em- 
ploi de commis des établissements péniten- 
tiaires : 

MM. Blain (Paul), Carrère (Jean), Derchue 
(Paul), Dumas (Roger), Fabre (Maxime), Le- 
teneur (Henri), Meurct (Henri), Monier 
(Jean), Pouzet (Maurice), Ricard (René), Sa- 
donnet (Albert), Soulie (Paul), 

Art. 2. — Le directeur de l’administration 
pénitentiaire et des services de l'éducation 
surveiilée est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 janvier 1942. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Ville de Moulins, 





Par arrêté en dale du 19 janvier 194, ont 
été déclarés d'utilité publique et urgents, en 
application de la loi du 11 octobre 1940, les 
travaux de construction d'un réseau complé- 
menlaire d'égouts à entreprendre par la ville 
de Moulins (Allier). 


++ 





Conseils municipaux, — Délégations spéciales. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 146 novem- 


bre 1910 relative au pouvoir de substi 
de l'autorité su QU, aux délégations spé. 





ciales, à l'administration cantonale ot aux 


secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
2% juin 1941; 

Considérant que le conseil municipal de 1e 
commune de Monchy-le-Preux (Pas-de-Calais) 
n'est pas, en raison de sa composilion, apte 
à gérer, de façon satisfaisante, les affaires 
communales, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la come 
mune de Monchy-le-Preux (Pas-de-Calais) est 
dissous. 

Art. 2, — 11 est institué dans la commune 
de Monchy-le-Preux (Pas-de-Calais) une délé- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Florent (Pierre membres : 
MM. Lelong (Camille), Honorez (Michel), Le- 
melte (Albert). 

Art. 3. — Le préfet du Pas-de-Calais est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 3 janvier 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la révocation 
du maire il n'a pas été possible de ‘constituer 
dans la.commune d’Ablain-Saint-Nazaire (Pas- 
ae-Calais) une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune d’Ablain-Saint-Nazaire (Pas-de-Calais) 
est dissous. : 

Art. 2. — ]l est institué dans la commune 
d’Ablain-Saint-Nazaire (Pas-de-Calais) une dé. 
légation spéciale habilitée à prendre les mé. 
mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Lherbier (Charles) : membres: 
MM. Flechelle (Joseph), Lenglet (Lucien), See 
vin (Omer). 


Art. 3. — Le préfet du Pas-deCaiais est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 2% décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 





+» 
Considérant qu’en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal de 
Ja commune de Norrent-Fontes (Pas-de-Cas 
Jais) ne peut assurer, de façon satisfaisante, 

la gestion des affaires communales, 


Arrèle: 

Art. 49, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Norrent-Fontes (Pas-de-Calais) est 
41ssOUSs, 

Art. 2. — Ii est institué dans la communs 
‘de Norrent-Fontes (Pas-de-Calais) une déléga. 
‘tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal ét ainsi 
Æomposée : 

Président: M.- Leroy (Benjamin) : membres: 
MM. Dervyn (Louis), Proyart (Bénoni), Berdou 
(François). 


Art. 3. — Le préfet du Pas-de-Calais est 
chargé de l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Vichy, le 8 Janvier 1942, 
PIERRE PUCHEU, 


++ 





Maires ot adjoints aux maires, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 46 novembre 19%9 
relalive au pouvoir de substitution de l'au- 
torité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrélaires 





de mairie, modifiée par la loi du ? juin 1911; 
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Considérant que M. Vicillard {Ikenri}, maire 
de la commune de CEoulomby (Pas-de-Calais), 
ne présente plus les garanties morales néces- 
saires à l’accomplissement de son mandat, 


Arrête : 

Art. 4, — M. Vieillard (lenri), maire de 
la commune de Cou'omby (Pas-de-Calais), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
Uons. 

Art. 2. — Le mage du Pas-de-Calais est 
chargé de l’exécufion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, Je 3 janvier 1942. 

PIERDE FUCHEU. 


a — 


Considérant que M. Maillard, adjoint faisant 
foncliors de maire de la commune de Nielles- 
les Blequin (Pas-de-Calais), s'est substitué au 
conseil municipal et a pris €n Son nom 
plusieurs délibérations, 


Arrûle: 

Art, 4e — M. Maillard, adjoint faisant 
fonctions de maire de la comrmure de Nieiles- 
les-Blequin (Pas-de-Calais), est déclaré dérmis- 
siofñnaire d'office de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet du Pas-de-Calais est 
chargé de l’exéculion du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 3 janvier 1942. 
FIENRE FUCHEU, 


—@ 6 &— 


Par arrêté cn date du 16 décembre 1941 
du ministre secrétaire d'Elat à liptérieur, 
M. Verbeurgt (Alphonse), teinturier appré- 
teur, ést nommé imaire de la ville de Roubaix, 
en remplacement de M. Lebas, 


— +8. ——- 


Par arrété en date du 3 janvier 1942 dn 
rainistre secrétaire d'Etat à  lintérieur, 
M. Goulois (Alfred), cultivateur maraicher, 
premier adjoint, est nommé maire de la ville 
de Sin-le-Noble, en remplacement de M. Le- 
brun (Eunile), décédé. 


tn de. 





Commissariat général aux questions juives. 





Décrer n° 5328 pu 26 DÉCEMPRE 1951 RÉGLEMEN- 
TANT, EN CE QUI CONCERNE LES JUIVES, La 
PROFESSION DE SAGE-FEMME 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
frauçais, 

Sur le rapport du ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur et du secrétaire d'Etat à la familie 
et à la santé, 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut des 
Juifs et notamment son article #4; 

: Vu la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice 
de la médecine; 

Le conseil d'Etat (commission représentant 
les sections de législation, de l’intérieur, des 
finances et de l'’agricullure) entendu, 


Pécrétons : 
Trrex Ier 
Sages-{emvmes en exercice. 


Art, fer, — Le nombre des personnes dé- 
finies à l’article 1er de la loi du 2 juin 1941 
admises à exercer la profession de sage- 
femme ne peut dépasser, dans chaque dépar- 
tement, 2 p, 100 de l’effectif total des sages- 
femmes non juives en exercice dans ce dé- 
parlement et figurant sur la liste prévue à 
l'article 10 de la loi du 30 novembre 4892, 














Toutefois, leur nombre ne peut çn aucun 


<as Ôtre supérieur à celmi des sages-femmes : 


juives qui, à la date du 25 juin 1949, étaient 
régulièrement inscrites dans Je départememt, 
sur la liste visée à l'alinéa précédent. 

L'élimination des sages-femunes juives en 
exercice à la date de la publcation du pré- 
sent décret, qui seront en surnombre, sera 
prononcée dans les conditions prévues aux 
articles 7 et 8 ci-après. 


Seront maintenues par priorité, même si 


leur nombre dépasse la proportion fixée an 
paragraphe 7 ci-dessus, les sages-femmes 
en exercice à la date de la pxblical:oen du 
présent décret qui satisfont à j’une ées con- 
ditions prévucs à larticle 3 de Ja loi du 
2 juin 1951 en faveur des anciens combattants 
et vichrnes de la guerre. 


Art, 2, — Si le nombre des sages-femmes 
non juives en exercice vient à diminuer, la 
réduction cerrélative du nombre des sages- 
femines juives ne s'opérera que par voie d’ex- 
tinetion. 


Ari. 3, — Dans le délai d'un inois, à comp- 
ter de la publication du présent décret, toute 
sage-femme se trouvant à cette date au normn- 
bre des personnes définies à l’article 147 de 
la loi du 2 juin 1911 en fera la déclaration 
écrite au médecin inspecteur de la sapté 
du département dans lequel elle excree, 

Le secrétaire d'Etat à la famille et à Ja 
santé assurera la transmission des déclarations 
que les intéressées, en raison des diffiultés 
de communication, ne pourra‘ent faire par- 
venir au médecin inspecteur de la santé. 

Le médecin inspecteur de la santé accusera 
réception de celte déclaration. 


Art, 4. — A défaut de déclaration dans les 
délais impartis, le préfet, sur la proposition 
du directeur régional de la santé et de l’as- 
sistance, saisi par le médecin inspecteur de 
la santé, prononcera la radiation si le défaut 
de déclaration est volontaire, 


Si la sage-femme est en surnombre, elle 
cessera d’être portée sur les listes dressées 
en exécution de l’article 10 de la loi du 30 no- 
vembre 1892 à l'expiration d’un délai de deux 


mois après la notification. 


Art. 5. — I] sera dressé par les soins du 
médecin inspecteur de la santé, dans le dé- 
lai de deux mois à compter de la publication 
du présent décret, trois états numériques et 
nominatifs élablis ainsi qu'il est prévu ci- 
après : 

Le premier comprendra toutes Jes sages- 
femmes non juives exerçant À la date de la 
publication du présent décret; le second les 
sages-femmes juives exerçant à la date du 
25 juin 19%; le troisième les sages“emmes 
juives exerçant dans le même département à 
la date du présent décret, en mentionnan: 
à part celles qui satisfont à l’une des conli- 
lions fixées à l'article 3 de la loi du 2 juin 
1941, 

Le premier et je troisième de ces états se- 
ront ensuite tenus à jour par le inédecin ins- 
pecteur de la santé. 


Art, 6. — Si, par suite d’un fait postérieur 
à la publication du présent décret, une sage- 
femme vient à compier au nombre des per- 
sonnes définies à l’article 4er de la loi du 
2 juin 1941, elle adressera dans le délai d’un 
mois à compter de ce fait au médecin ins- 
pecteur de la santé la déclaration prévue 
à l’article 3, sous les sanctions prévues à 
l’article 4. 

Lorsque celui-ci aura constaté que la dé- 
clarante est en surnombre, et le lui aura 
fait notifier, l’intéressée cessera d’être por- 
tée sur les listes dressées en exécution de 
l’article 10 de Ja loi du 30 novembre 1892 





à l'expiration d’un délai de deux mois après 
la nolification. à 


Art. 7. — A l'expiration du délai préva à 
l'article 5, le médecin inspecteur de Ja sante 
Ctablira, d'après les renseignements qui lui 
seront parvenus à cette date, la liste ces 
sages-femmes à maintenir par appliralion du 
paragraphe 4 de l'article ter, Cette fiste sra 
revisée au fur et à mesure que les ju:ti- 
fications seront dûment produites. 

La lisle ainsi dresste ou reviséce sera in- 
médiatoment transmise par les soins du mc- 
decin inspecteur de la santé au direc:eur 
régional de la santé et de l'assistance, c1 
notifiée aux intéressées. 


Art. 8. — Le prélet, sur la proposition «u 
directeur régional de Ja santé et de l'as- 
sistance désignera, parmi celles des sages- 
femmes juives qui ne sant pas portées <ur 
la liste transmise par le médecin insmecicur 
de la santé, celles qui devront cesser l'exer- 
cice de leur profession. 

La décision du préfet sera immédiatement 
notiliée aux intéressés qui cesseront d'être 
portées sur les listes dresstes en exécution 
de l'article 10 de la loi du 30 novembre 


1892 dans le délai de deux mois après Ja 
notification. 
Art. 9. — A moins qu'elles ne remplissent 


l'une des conditions spécifiées à l'article 3 
de la loi du 2 juin 1941, bes sages-femines 
juives ne pourront occuper: 

1° Un poste rétribué par F'Etat, par une 
collectivité publique, par un établissement 
publie, cu par les caisses d'assurances 
ciales; 

29 Un posle dans un étabF cement a: tt 
pour Gbjet l'assistance médicale ou Fhyg:ène 
ct tenant tout ou partie de ses ressources 
de fonds publics ou de fonds privés recuciihs 
avec le concours des collectivités publiques. 


HN devra tre pourvu, dans un délai «ce 
deux mois, à compter de la pub'ication du 
présent décret, sous le contrôle du médecin 
inspecteur de la santé, au rempiacement 
des sages-femmes juives qui occuperaient de 
lels postes. 


Trrme HI 
Candidates à l'exercice de le profession. 


Art, 10. — Toute candidate se trouvant au 
nombre des personnes définies à l’article 17 
de la loi du 2 juin 1941 devra, préalablemPnt 
à l'enregistrement de son diplôme dans 1!es 
formes prév'es à l’article 9 de Ja loi du 
930 novermbre 1592, adresser au médecin ins- 
pecteur de la santé du département dans 
lequel elle se propose d'exercer une requéle 
précisant sa situation au regard de ladite foi. 
1! lui en sera délivré récépissé. 


Art. 11. — Le médecin inspecteur de la 
santé vérifiera si la candidature n'excède 
pas les limites fixées aux paragraphes 1% 


el 2 de l’article 17 et peut en conséquence 
être agréée. 

Le résultat de cette vé:'fication sera, pour 
chaque candidature, notifié au directeur ré- 
gional de la santé et de l’essistance par le 
médecin inspecteur de la santé, dans ke dé- 
lai maximum de quinze jours à compter du 
dépôl prévu à l'article 14°. 


Art. 12 — Si la candidalure excède les 
limites fixées au paragraphe 4® de l’articie 1, 
le préfet, sur la proposition du directeur ré- 
gional de la <anté et de l'assistance, informe 
la postulante, dans les trois jours de la no- 
tificalion, que sa demande n’est pas C- 
yable, 

Si la demande n'excède pas ees limites, le 
préfet, dans les mêmes conditions et d:15 
le même délai, invitera ja postulante à feirg 


se cg ape. 


requin 


mers 


sq Qu mn 
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enregistrer son diplôme dans les formes pré- 


.vues à l'article 9 de la loi du 30 novem- 


bre 1892. 

Si le nombre des candidatures excède ce- 
lui des vacances ouvertes aux candidates 
juives par l'eflet des dispositions susv:sées, 
le directeur régional de la santé et de l'as- 
sistance les examinera simullanément, et, 
sur sa proposition, le préfet retiendra Jes 
candidates qu'il jugera les plus qualifiées. 

Art. 13. — Au cas où la déclaration pré- 
vue à l'article 10 ci-dessus n'ayant pas été 
faite, la candidate aurait élé irrégulière- 
ment inscrite sur les listes dressées en exé- 
eution de l'article 10 de la loi du 30 novem- 
vre 4892, il sera procédé à son égard 
conformément aux dispositions de l'arliele # 
ci-dessus. 

Art. 4%. — Le présent décret n'est pas 
apnficable à l'Algérie, aux territoires rele- 
vant du secrétariat d’Elat aux colonies, aux 
pays de protectorat, à la Syrie et au Liban. 

Art, 15. — Le ministre secrélare d'Etat 
à l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la 
famille et à Ia santé sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journa 
o/liciel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1911. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intéricur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat à La famille 
el à la santé, 
SERGE HUARD, 


——* 0 + — 


Décuer no 5339 pu 26 DÉCEMBRE 1941 RÉGLE 
MENTANT, EN CE QUI CONCERNE LES JUIrs LA 
PROFESSION DE PIIARMACIEN 


4 3 ob: x Fe np: 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d’Eta! 
à d'intérieur et du secrétaire d'Etat à Ja fa- 
mille ct à la santé, 

Vu la loi du 2 juin 1911 portant statut de: 
Juifs, et notamment son article 4; 

Vu la loi du 11 septembre 1941 relative 
à l'exercice de la pharmacie : 

Le Conseil d'Etat (commission représentant 
les sections de législation, de l'inté- 
rieur, des finances et de l'agriculture) en- 
tendu, 


Décrétons : 
Tire Ier 
Pharmaciens en exercice. 


Art. fer, — Le nombre des personnes dé- 
finies à l'article 1er de la loi du 2 juin 1911 
admises à exercer la profession de phama- 
cien ne peut dépasser, dans chaque dépar- 
tement, 2 p. 100 de l'effectif total des 
pharmaciens non juifs inscrits à la cham- 
bre départementale. 

Toutefois, leur nombre ne peut, en au- 
cun cas, être supérieur à celui des phar- 
maciens juifs qui exerçaient, à la date du 
25 juin 1940, dans le département. 

L'élimination des pharmaciens Juifs en 
exercice à la date de la publication du pré- 
sent décret, qui seront en surnombre, sera 
prononcée dans les conditions prévues aux 
articles 7 et 8 ci-après. 

Seront maintenus par priorité, même si 
leur nombre dépasse la proportion fixée au 





paragraphe.fer ci-dessus, les pharmaciens en 
exercico avant la publication du présent dé- 
cret qui satisfont à l’une des quatre condi- 
tions prévues à l’article 3 de la loi du 2 juin 
1941 en faveur des anciens combattants et des 
victimes de la guerre. 

Pourront également être maintenus ceux 
de ces pharmaciens qui, sans satisfaire à au- 
cune de ces conditions, seraient, à la de- 
mande d’une chambre départementale et sur 
la proposition du commissaire général aux 
questions juives, désignés par arrûlé du secré- 
taire d'Etat à la famille et à la santé en rai- 
son du caractère éminent de jeurs mérites 
professionnels. 


Art. 2. — Si Je nombre des pharmaciens non 
juifs inserits à une chambre départementale 
vient à diminuer, la réduction corrélative du 
nombre des pharmaciens ne s'opérera que par 
voie d'extinction, sans préjudice de l'applica- 
lion des dispositions de l’article 37 de la loi 
du 11 septembre 1911. 


Art. 3. — Dans le délai d'un mois à comp- 
ter de la publication du présent décret, tout 
pharmacien se trouvant à cette date au nom 
bre des personnes définies à l'article 1er de la 
loi du 2 juin 1941 en fera la déclaration écrite 
à la chambre des pharmaciens du départe- 
ment où il est établi. 

Toutefois, les pharmaciens présents sous les 
drapeaux ou prisonniers de guerre ne sous- 
rirom cette déclaration que dans le délai de 
deux mois à compter de leur libération. 


Le secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé assurera la transmission des déclara- 
lions que les intéressés, en raison des diffi- 
cultés de communication, ne pourraient faire 
parvenir à la chambre départementale dont 


dépendent. 


La chambre départementale accusera récep- 
tion de cette déclaration et avisera le dire 
teur régional de ia santé et de l'assistance. 


Art. 4. — A défaut de déclaration dans les 
délais impartis, le préfet, sur la preposition 
du directeur régional de la santé et de l’assis- 
tance, nolificra à l'intéressé que l'exi » di 
sa profession lui est interdit si le défaut de 
déclaration est volontaire. 

Si le pharmacien est en surnombre, il devra 
cesser d'exercer sa profession à l'expirati 
d'un délai de six mois après la notificatk 


Art. 5. — JI1 sera dressé par les soins du di 
recteur régional de la santé et de l'ass 
tance, dans le délai de deux mois à com] 
de la publication du présent décret, trois états 
numériques et nominatifs établis ainsi qu'il 
est prévu ci-après. 

Le premier comprendra tous les pharma 
ciens non juifs exerçant dans chaque dépar- 
tement à la date de la publication du prés 
décret; le second, les pharmaciens juifs qui 
exerçaient régulièrement dans la même cir 
conscriplion à la date du 25 juin 1940; 
sième, les pharmaciens juifs exerçant d 
celte circonscription à la date du présent 4 
cret, en mentionnant à part ceux qui satis 
font à l’une des conditions fixées à l'article 3 
de la Joi du 2 juin 1941. 


nt 


Le premier et le troisième de ces états se- 
ront ensuile tenus à jour par le directeur ré- 
gional de la santé et de l'assistance. 


Art. 6. — SI, par suite d'un fait postérieur à 
la publication du présent décret, un pharma- 
cien vient à compter au nombre des persor 
nes définies à l’article 1er de la loi du 2 juin 
1941, il adressera, dans le délai d'un mois à 
compter de ce fait, à la chambre départe- 
mentale, la déclaration prévue à l'article 3, 
sous les sanctions prévues à l’article 4. 








La déclaration sera transmise au directeur 
régional de la santé et de l'assistance. 


Lorsque celui-ci aura constaté que le dé. 
clarant est en surnombre et le lui aura fait 
notilier, l'intéressé devra cesser d'exercer sa 
profession dans un délai de six mois après la 


notification. 


Art. 7. — A l'expiration du délai prévu à 
l’article 5, le directeur régional de la santé et 
de l'assis'ance établira, d'après les renseigne. 
ments qui lui seront parvenus à celte date, 
la liste des pharmaciens à maintenir par 4ÿ- 
p'icatéon du paragraphe 4 de l'article fer. Geîte 
lists sera revisée au fur et à mesure que es 
justificalions seront dûment produites, et no- 
tamment après que-'e directeur rég'onal de la 
santé et de l'assistance aura reçu les déclara- 
tions de ceux qui sont présents sous les dre- 
peaux ou prisonmers de guerr 

La liste dressée onu revisée sera immédie- 
tement notliliée par les soins du direc'eur 
régional de la santé el de l'assistance aux 
tementales et aux intéressés, 


\ 
chambres dépai 


Art. 8. — Le préf:t désignera, après avis 
départementale, et sur la pr2- 
position du directeur réf nal de la santé et 
de :'assistance, parmi ceux des pharmaciens 
qui ne figurent pas sur la liste établie par ce 
dernier, ceux qui devront avoir cessé l'exer- 
cice de leur profession à l'expiration d’un dé- 
la: de six mois après la notification qui leur 
sera faite immédiatement par le préfet. 

Les décisions prises par le préfet, tant en 
vertu de l'article 4 ci-dessus que du présent 
l’objet d'un recours au 
santé, 


de la chambr 


article, peuvent faire 
secrétaire d'Etat à la famille et à Ja 
qui statuera en dernier ressort, après avis du 


conseil supérieur de Ja pharmacie. 

Art. 9 — A moins qu'ils ne remplissent 
l’une des conditions spécifi es à l'article 1 
de la loi du 2 juin 1911, ks pharmaciens 


juifs ne pourron être gérants d'une phar- 
t le proprittaire est l'un des é'# 


macie dor & 
: tés visés à l'an 


hiissements, organismes, SOC 
ticle 25 de la ‘oi du 11 septembre 1941. 


IL devra étre pourvu, dans un délai de 
| 


six mois à compter de la publication du pré- 
sent décret, sous le contrôli des « imbres 
départemen'ales, au remplacement € phare 
macien j ifs em yé dans ; élablisse- 


ments, organismes ou sociétés, 


Tone Il 


Candidats à l'exercice de la profession 
de pharmacien. 


Art. 10 Tout pharmacien se trouvant 
au nombre des personnes définies à l'arlicie 14 
de la loi du 2 juin 1941 devra, préalablement 

s Jaratinn 1 : l'article 99 de ! 

à la déclara I vuc à l'article 22 de la :ai 
du 11 septembre 1941, ad r à la chambre 
départementale dpnt il dépend une quête 


précisant sa tuation au regard de ladite loi 
li lui en sera délivré récépissé. < 

La chambre dénartementale avisera de ce'te 
déclardlion le directeur régional de la santé 


Art. 41. — Le directeur régional de la ranté 
et de :'assistance vériliera si la candidature 
n'excède pas les limites fixées aux paragra- 
phes 4er et 2 de l’article 4er cidessus et peut 


en conséquence être agréée. 


Le rsullat de cette vérification sera, por 
chaque candidature, no'ifié à Ja chambre “6 
partem-nt par le directeur régional de !'a 

té et de l'assistance dans le délai maximum 
de quinze jours à compter du dépôt prévu à 
article précédent, 
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Art. 12. — Si la candidature excède 1es 
limites fixées aux paragraphes 4 et 2? de 
l'article {*r, Ja chambre départementale 1n- 
formera le postulant, dans les trois jours 
de la notification, que sa demande n'est pas 
recevable. 

Si Ja candidature n’excède pas ces limites, 
le directeur régional de Ja santé -et de l’as- 
sistance, dans le même délai, invitera le 
postulant à faire la déclaration prévue à l’ar- 
ticle 22 de la loi du 11 septembre 1941. 

Si le nombre des candidatures excèle celui 
des vacances ouvertes aux candidats juifs 
par l'effet des dispositions susvisées, le dircc- 
teur régional de la santé et de l'assistance 
les examincra simultanément et, sur sa pro- 
position, le préfel, après avis de la chambre 
départementale, retiendra les *andidats qu’il 
jugera les plus qualifiés. 

Les décisions prises par le préfet en vertu 
des dispositions de l'alinéa précédent peu- 
vent faire l’objet d'un recours au secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé qui statucra 
en dernier ressort après avis du conseil su- 
péricur de la pharmacie. 

Art. 13. — Au cas où Ja déclaration prévue 
à l'arlicle 10 ci-dessus n'ayant pas été faile, 
le candidat aurait irrégulièrement exercé sa 
profession, il sera procédé à son égard con- 


formément aux disposilions de l'article 4 ci- 
dessus. 

Art. 11 Le présent décret n'est pas 
applicable à l'Algérie, aux terriloires relevant 


du Secrélariat d'Elat aux co'onics, aux pays 
de protectorat, à la Syrie et au Liban. 


Art. 15. — Le ministre secrétaire d'Elat à 
l'intérieur et le secrélaire d'Etat à Ja famille 
et à la santé sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Y'Etat 
francais. 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1911 

PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Ltat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCIHEU, 
Le secrélaire d’Elat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUAND. 


CP LC 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 84 en date du 14 janvier 1942 
transformant deux emplois des services 
epécialisés de l'administration centrale. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministye secrétaire d'Etat aux affaires 
élrangères, et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 

Vu Ja loi n° 2733 du 28 juin 1941 portant 
fixation du budget général de l'exereice 
4941. 

Vu le décret du 15 juin 1934 portant 
réorganisation de l'administration centrale 
du lninistére des affaires étrangères et le 
décret en date du même jour relatif au 
recrutement et à l'avancement du person- 
nel de l'administration centrale du minis- 
tère des affaires étrangères, ensemble les 
décrets qui les ont modifiés ; 

Vu la loi n° 3981 du 14 septembre 1941 
porlant étatut général des fonctionnaires 
civils de l'Etat et des établissements pu- 





blics de l'Etat, et la loi n°3982 en date du 
même jour relalive à l’organisation des 
cadres des services publics et des établie- 
sements pub'ics de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 

Art. fer, — Sont transformés au secréta- 
riat d'Etat aux affaires étrangères (servi- 
ces spécialisés de l'administration een- 
trale) deux emplois de commis d’ordre et 
de comptabilité en deux emplois de chefs 
de groupe. 

Art. 2. — Les chefs de groupe sont re- 
crutés au choix parmi les commis prin- 
cipaux d'ordre &t de comptabilité réunis- 
sant au minimum deux ans d'ancienneté 
dans ce grade. 

Les commis principaux d'ordre et de 
comptabilité nommés chefs de groupe se- 
ront rangés à la classe comportant un trai- 
tement égal, ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient 
dans leur ancien cadre. Ils conserveront, 
dans le premier cas seulement, le bénéfice 
de l'ancienneté qu'ils avaient précédem- 
ment acquise dans la classe à laquelle ils 
appartenaient dans leur précédent cadre. 

Art. 3. — T'amiral de la flotte, ministre 
cecrétaire d'Etat aux affaires étrangères, et 
le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécn- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 14 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 

L'ammiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires 
élrangères, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


++ 





Décret n° 155 en date du 14 janvier 1°42 
portant fixation du salaire de chef de 


groupe. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 
* Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères et du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances, 

Vu ja loi du 28 juin 1941 portant fixation 
du budget de l'exercice 1941; 

Vu le décret du 15 juin 1934 portant 
réorganisation de l’administration centrale 
du ministère des affaires étrangères, en- 
semble les décrets qui l'ont modifié, 


Décrétons : 
Art, {7, — L'article 3 du décret du 15 
juin 1934 est complété comme suit: 
Après: « Inspecteur conservaleur dun ma- 
tériel, courrier de cabinet », ajouter: 
« Chef de groupe : 
« Hors CISON6. sv ss... 28.000 fr. 
« re classe... ...... 26.000 
« 2° elasse. cocscsosese * 28,000 
« 3° CA ERP Rp 22,000 
a 4° classe... sos 20.000 
RE nn. PTT sos. 18.000 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. — L'amiral de Ja flotte, ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, et 
le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 








nationale et aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécutio® 
du présent décret. 
Fait à Vichy, le 14 janvier 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : - 
L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 
AÏ DARLAN, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l’économie nationale et aux finances; 
YVES BOUTHILLIER. 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Transfert de portefeuilles de contrats 
de sociétés d'assurances. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 12 juillet 1940 relalive à la com- 
position du Gouvernement ; 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l'industrie des as- 
surances, et notamment son arlicle 11; 

Vu la demande de transfert présentée le 
8 août 19%1; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 
24 septembre 1941 invitant les créancicrs de 
la société à forme mutuelle d'assurances sur 
la vie Le Conservateur, ayant son siège s0- 
cial à Paris (8), 30, rue de Lisbonne, et 
ceux de la société anonyme d’assurances 
sur la vie Le Conservateur, ayant également 
son siège social à Paris (8°), 30, ruc de Lis- 
bonne, à présenter, dans un délai de trois 
mois, leurs observations sur la deinande sus- 
visée tendant au transfert du portefeuille de 
contrats d'assurances sur la vie, avec Sscs 
droits et obligations, de la première à la 
seconde des deux sociétés précitées; 

Considérant qu'aucune chservalion n’a élé 
présentée sur le transfert demandé ct que 
ce transfert est conforme aux intérêts des 
assurés ct créanciers des ‘deux snciclés, 


Arrûle 

Art. er, — Est approuvé, dans les cox- 
ditions prévues par l'article 11 du décrei- 
loi du 1% juin 1928, le transfert à la société 
ancnyme d'assurances ‘ur Ja vis Le Cor- 
servateur, ayant son siège social à Paris (8e), 
30, rue de Lisbonne, du portefeuille de con- 
trats d'assurances sur la vie, avec ses droils 
et obligations, de la socicté à forme mutuelle 
d'assurances sur la vie Le Conservaleur, ayant 
également son siège social à Paris (8°), 30, 
rue «le Lisbonne. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est 
chargé de l’exéculion du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 27 décembre 1911. 

Pour le ministre et par délégation « 
Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
FILIPPI. 


—+e+ — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 12 juillet 190 relative à Ja 
composition du Gouvernement; 


OH] 


Vu le décret-loi du 14% juin 193 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capita- 
lisation et tendant à l'organisation de l'in- 
dustrie des assurances, et notamment son 
article 11; 


pps 
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Vu la demande de transfert présentée ie 
8 noût 1941; 

Vu l'avis publié au Journal official du 
94 septembre 1951 invitant les créanciers 
de la société à forme muiwelle contre les 
accidents, l'incendie et les risques divers Le 
Conservateur, ayant son siège social à Paris 
{Se), 30, rue de Lisbonne, et ceux de !a 
société anonyme d'assurances et de réassu- 
rances de risques divers Le Conservateur, 
ayant également son siège social à Paris (89, 
20, rue de Lisbonne, à présenter, dans un 
délai de trois mois, leurs observations sur ‘a 
demande susvisée tendant au transfert du 
portefeuille de contrats d’assurances, avec 
ses droits et obligations, dé la première à la 
seconde des deux sociétés précitées; 

Considérant qu'aucune observation n'a été 
préseniée sur le transfert demandé el que 
c2 transfert est. conforme aux iniérêts des 
assurés et ortanciers des deux sociétés, 


Arrête : 


Art. fer, — Est approuvé, dans les condi- 
tions prévues par l'article 11 du décret-loi 
du 1% juin 1938, le transfert à la société 
anonyme d'assurances et de réassuranc’s 
risques divers Le Conservateur, avant son 
siège social à Paris, 20, rue de Lisbonne, 
du portefeuille de contrats d'assurances, avec 
s*s droits et obl'sations, de |a so 114 


forme muluelie contre les accidents, l'incen- 
die et les risques divers Le Conservaleur 
ayant son siège à Paris, 30, rue de Lis- 
bonne. 

Art, 2. — Je directeur des assurances 
est chargé de l'exécution du présent ar- 
rèté, 

Fait à Paris, le 27 décembre 1941. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le secrétaire néntral 
pour les questions économiques, 
FILIPPL. 


6-6 ©- 





Agrément de sociétés d'assurances, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu Ia loi du 12 juillet 1910 relative à 
la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret-lol du 8 août 1935 instituani 
un contrôle en matière d'assurance autome 
bile - 

Vu le décret du 4% octobre 1939 instituant: 
une commission permanente du conseil su- 
péricur des assurances privées; 

Vu la demand»: d'agrément formée par la 
société Minmnheïimer  Versicherungegesells- 
chaft, en vue de pratiquer en Franre et en 
Aigérie l'assurance des risques d'accidents 
el de responsabilité civile résultant de 
l'emploi de véhicules automobiles, et les pié- 
ces à l'appui; 

Vu l'avis de la commission permanente du 
Conseil supérieur des assurances privées ea 
date du 11 août 1911; 

Sur la proposition du directeur des assu 
rances, 


Arrête : 


Art, fer — La société allemande d'assu- 
rances Monnheimer Versicherungs 
Chaft, ayant son siège social à Ma 
(Aïlemagne), et son siège spécial pour les 
Opérations pratiquées en Franre et en Al- 
gérie, 41, rue de la Chaussée-d'Antin, à Paris, 
est agréée dans les termes du décret-loi du 
8 août 49% pour l'assurance des risques 
d'act idents ou de responsab lité civile résul- 
tant de l'emploi de véhicules automobiles de 
toute nature. 


ve 
nnheim 


Art. 2. — Le directeur des assurances esl 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1941. 


YVES BOUTHILLTER. 





— +0 — 














MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 5126 du 9 décembre 1941 relatif 
à la création d’une association syndicale 
forcée à Bagnols-sur-Cèze pour le curage 


de la Mayre de Campredon. p 
Med ou usagers d'établissements hydrauliques 


n 


TITRE Er 
COMMISSION EXÉCUTIVE ET DIRECTEUR 


Nomination rt composilion 
de la commission crécutive. 


Le préfet nomme, parmi les 
propriétaires 


Art. 3 
roprictuires territoriau: le 


t autres intéressés, une commission de 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | huit membres à l'effet de ivourir, sous 


français, son autorité, à la détermination des tra- 
Sur le rapport du rétaire d'Etat à | Vaux et aux mesures propres à assurer 
l'agriculture leur bonne exécution, ainsi que la répar- 
, | sue ° LE il 1 { | es A 14 nr tu ss dl prises 
Vu les pières de l'instruction ouverte en tion el her pire vo ds LÉ firé À 
vue de la constitution en association svn Le sk de la commission est fixé à Da- 
dicale autorisée, dans les conditions pré- gnois-sur-Cèze 
vues par la loi des 21 juin 1865-2 4 n- 
membres de la 


bre 1838, modifiée “ar le décret dû 21 dé- 
cembre 1926. des provriétaires intéressés à 
l'entretien de la Mavre de Campredon, 


ainsi que des dérivalions, bras de dé- 





charge, fossés et canaux d'ascainiscement, | 
auverts dans un intérêt général, qui de 
rendent de ce çonrs d’eau dans !3 con- | 7 
mune de Bawnn's-<ur-Cèze (Gard | # 
Vu In ennelatation faite par le mréfet, 1 | 
98 août 1941, en exérmtion de l'art TT Le 
du rég'ement d'administration pri F 
18 décembre 1927, ane les rit | 
erites par la loi vwréritée w'om ] été |! 
nbtenues : | ! 
Vu le proiet de décret rég'ementant | 
enrage et, s'il v a lieu, l'amélioration du |, 
rours d'ean c-Aesenus désiené, ?t innltica ( 
tion des artir'es 6 et 21 à 2 de la lo 


du S avril 189 et de l'article 26 de Ja In 
les 21 juin 1865-22 déremibre 1828, madi 
fée par le décret du 21 décerrthre 19%; 
Ensembh'e les pro'ets, nlans nérimétranx, 
états parcellaires et liste mominative des 
intéressés, qui sont présumés devoir pro 


fiter des travaux ;: p 
Vu les pières de l'enauêt uverte du | P 
6 avril 1941 au 95 avril 1941 dane les con S 
mines intérecefes eur ce vroiet ln 4 EE > 
en mème temms aœue sur ‘6e mi et d'a1sSo- 
ciation svndirate cil'ossuyse visé : [L 
Vu les rannorts fes ingônienrs dn ser- |: 


vice hydrau'ique en date des 16 et 19 juin 








[lement 


comm n Ccileubive ct Trenou 


Art. 4 Les fonctions des membres de 
1 THE DERREIMEEEL Comm il est lit 
| | D: 1117 il \ cr] lun! À 
à fin de | l l - t qua 
| pour 
1 H nt 1 d lLiers 
] 1 (1 { 1x } Pr. 
le | l nÔs 
| ne 
, t 1! | x es, 
S 1 il par 
1! ] Il 1 niicfini- 
Lt « h et « l foniC- 
S ] ju à eur 1 } l | 


\ntx Îs- 


l'est dit à l'artic'c 3 


ui, £<ans noi : IN CGI aura 
4111] (rois 1 DE: ) lives, 
ent êl d ( démissionna:t par 1@ 
réfet, sur la demande de Ja majorité ab- 
lue des tr neinb de la cormtmis- 
A. 

lout ha le la | vIen- 
rait à «d ler ou qui au Lt « 6 de 
1 l X lit qu'il 1 L' 
rs d i 11h itio t 1 1! REPL par 


1941 : Tree pr | 
Vu l'avis du pré'et en da lu 24 juin L. >= n = = 
111: dure ni y { lern { qu le 
j : AT hr 11 ] à & it 1 r 
Vu la loi du & avril 100 art. 6 pt 9 ner , ] ] I i-uièrne 
98) et la loi des 21 juin 18 2 1 1) reste ( ” 
1888, modifiée nor le dérret du 21 décem \ y : 
bre 1996 (art. 96) : ! PT 
4 11 au Et GujJoane € uu $ re. 
Vu le de cret lu 1a dér mbre ( 7 [2 l li 
La section de l'awrieulture et du ravitail Art, ( Le préfet d l'un des 
lement, de la production induetr e pt An nl bre 11 ulive pour 
travail, des communicatiot du C 01 l ' il ‘ [ dl ù teur in 
l'Htat entendue, { le 1 e1 i h e 
)Il «lt 
Décrétons : Les - cm 
1n t 1 } it 
Art. fer, — 1 sera pourvu, 4 les con- | êt p il époque } U- 
ditions ci-après, enr le territoire de la l: | 
commune de nr } \& un _(" - 1 \ 
, L £ 1 6 Mr il { 
l'exteution des travaux de ra j . 
cardement, d'entretien du lit. des herves Art | ( - 
et des à nes ” ir ei que, S” | v 1 lis }, lee | \ l | ! 1 x 168 
travaux d'amélioration le la rit r' lite P é » r 
M vre de Caimoi in a‘nst que les le VA { ? ! | l { UX 
tions. bras de décharve, foscés et canaux a … énié ‘ la 
"nscainiscemert verts ne intérûl | 
d'a sainissemt nt onverts da va r mème m , et en mû temps que les 
général, qui dépendent de ce cours d'eau. | mem, titulair 
Art, 2. — Le périmètre des terrains inté 
ressés au curage est indiqué par ue liséré Fonchons du direct 
vert ss - génét sf ÿ “=. e 
ert ur le plan général SsUusV! : Art. & d Le directeui présid li rén- 
Est également intéressée la commune de | nions de la commission 
Bagno!s-sur-Cèze en raison de l'augmreeta- LU représente le groupement en justice 
os. gr de curage résultant du |! vis-à-vis des tiers dans tous les actes inté- 
déversement des eaux provenamt de ses | ressant la personnalité civile de l'associæ 
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‘H fait exécuter les décisions de Ja tom- 
mission exécutive et éxerce une surveil- 
lance générale sur les intérêts de l'asso- 
£iation et sur les travaux. 

ll veille à la conservation des plans, re- 
gistres et autres papiers relatifs à l'ad- 
miuistration de l'association, et qui sont 
déposés au siège de la commission exc- 
œutive. 


Il prépare le projet de budget, présente | 


À a commission exécutive le compte admi- 
mistratif des opérations de l'association et 
as-ure le payement des dépenses. 

Il passe les marchés et procède aux adju- 
fications au nom de la commission exécn- 
five et, d’une manière générale, il est 
chargé de toutes les autres attributions qui 
lui sont conférées par le présent décret. 

Le directeur et le directeur adjoint con- 
servent leurs fonctions jusqu'à Finstalla- 
tion de leurs successeurs. 


Réunion de la commission. 


Art. 9. —- La commission exécutive fixe 
le jour et l'heure de ses réunions. Elle est 
convoquée par le directeur. Elle se réunit 
toutes les fois que les besoins du service 
L'exigent, soit sur l'initiative du directeur, 
soit sur la demande du tiers au moins de 
se: membres, soit sur l'initiative du pré- 
fet. | 


Délibéralion de la commission. 


Art, 10, — Les délibérations sont prises 
à la roujorité des voix des membres pré- 
selil<. 

En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. 

Les délibérations de la commission sit 
valables lorsque, tous les membres ayant 
été convoqués par lettre à domicile, plus 
de la moilié y a pris part. 

Néanmoins, lorsque après deux convo- 
œalions faites à quinze jours d'intervalle 
et düment constatées sur le registre des 
délibérations, les membres de la commis- 
Sion ne se sont pas réunis en nombre suf- 
fisant, Ja délibération prise après la 
deuxième convocation est valable quel que 
soit le nombre des membres présents. 

Les délibérations sont inscrites par ordre 
de date sur un registre coté et paraphé 
par le directeur. Elles sont signées par les 
membres présents à la séance ou portent 
mention des motifs qui les ont empêchés 
de signer. 

Copie en est adressée au préfet dans la 
huitaine. 

Les délibérations qui comporteraient des 
engagements financiers pe pourront être 
exéculées qu'après Lapprobaliun du pré- 
fet. 


Fonclions de la commission. 


Art. f1. 
Chargce : 

1° D'assurer l'exécution des travaux de 
eurage, d'entrelien, de faucardement et 
autres spécifiés à l'article 1% dun présent 
décret, sous l'autorité du préfet et de la 
direction des ingénieurs du service hvdrau- 
dique ; L 

2° D'examiner les projets dressés par les 
ingénieurs du service hydraulique et de 
signaicr les modifications dont ils pour- 
ratcu! tre susceptibles ; 

3° De statuer sur le mode à suivre pour 
l'exécution des travaux, d'approuver les 
marchés passés et les adjudications faites 
par le directeur; 

4° De nommer les agents auxquels sera 
confice la surveillance des travaux, de 
tiser le traitement de ces agents; 

2° De dresser. l'état de répartition des 
Mépenses à imposer aux propriétaires des 
MRerrains, à ceux des établissements hydrau- 
Biques ou autres intéressés aux travaux, 


La commission exécutive est 





6° De décider s'il sera’ fait face aux, 
dépenses-par li perception ‘de taxes an- | 
puefles ; e 

7° De délibérer sur les emprunts qu'elle 
jugera nécessaires à Flexteution des tra- 
raux; de voter et de contracter ces em- 
prunts qui devront, au- préalable, être au- 
torisés par le ministre secrétaire d’Elat à 
l'agricuiture .ou par le préfet, suivant 
qu'ils porteront où non à plus de 200.000 
francs la totalité des emprunts conclus par 
la commission pour le compte des imtc- 
re=scs;: 

8° De contrôler et de vérifier les comp- 
tes présentés annuellement par le receveur 
chargé du recouvrement des taxes et du 
pavement des dépenses ; 

9° De veiller à ce que les conditions im- 
posées pour l'établissement des barrages 
et des prises d’eau soient strictement ob- 
servées; de provoquer, au besoin, la ré- 
pression des infrarlions aux lois et règle- 
ments qui régissent la poliee des cours 
d’eau: 

10° Enfin, de donner son avis et de faire 
des propositions sur tout ce qu’eile croira 
utile aux intérèts dont elle est chargée, à 
ceux des propriélaires compris dans le 
groupement et à l'exécution des travaux. 


TIRE NH 


CURAGE, FAUCARDEMENT, RÉDACTION 
EC EXECCTION DES PROJETS 


Epoques des curages et des [aucardements 
périodiques. 

Art. 12. Les curages ou les faucorde- 
ments périodiques des cours d’ean et des 
fossés désignés dans Particle 17 auront 
lieu aux époques qui seront fixées par le 
préfet, sur l'avis des ingenicurs du ser- 
vice hydraulique, la commission exécutive 
entendue, 


Définilion et liniles des curages. 


Art. 43. — Le curage comprendra les tra- 
vaux n'cessaires pour rétablir les diffé- 
rentes parties des cours d’eau dans leur 
largeur et leur profondeur naturelles, sans 
préjudice de ce qui est réglé à Pégard des? 
aliuvions par les articles 556 et 557 du code 
civil. 

En cas de difficultés, cette Jargeur et 
cette profondeur pour les diverses parties 
du cours d'eau et fossés ainsi que Îles di- 
iensions des dignes existantes et de celles 
qu'il y auruit licu d'établir: à l'aide des 
produns des curages seront reconnues et 
constatées par arrété du préfet après en- 
quête de quinze jours dans chacune des 
communes intére-sées, sur l'avis des ingé- 
nicurs du service hvdraulique, la commis- 
sion exéculive entendue. 


Curages et faucardements extraordinaires. 
LA 


Art. 14. — Indépendamment des eurages 
et des faucardements périodiques prévus à 
l'article 12, des curages et des fancarde- 
ments extraordinaires pourront être ordon- 
nés par le préfet, sur le rapport des ingé- 
nieurs du service hydraulique, la commis- 
sion exéeahve entendue. 

Les propriétaires des établissements hy- 
drauliques pourront d'ailleurs étre autori- 
sés par le préfet, sur la-proposition de Ja 
conynission exceulive, à exécuter à leurs 
frais des faucardements locaux aux abords 
de leurs usines, 


Rédaction des projets. 


Art. 15, -—— Les projets de curage et de 
faucardement seront rédigés par des. ingé- 





nicurs du service hydraulique. Is seront 


soumis à. Ja commission exécutive et ap 
prouvés par le préfet. : 
- Sous Ja réserve de la faculté attribute 
aux riverains par l’article 16, les travaux 
seront exécutés à l’entreprise, au rabais, 
après adjudication publique, par marchés 
de gré à gré ou en régie. 


Exécution des travaux par les riverains. 


Art, 16. — La commission extcutive 
pourra à toute époque décider, soit d’exé- 
cuter tout ou partie des travaux par voie 
d'entreprise, de marché de gré à gré ou de 
régie, soit de donner aux riverains la 
faculté d'exécuter eux-mêmes les travaux 
prescrits au droit de leurs propriétés. Dans 
ce dernier cas, la commission fera connaî- 
tre dans chaque commune, par voie de 
publication et d'affiches, dix jours au 
moins à l’avance, le délai pendant lequel 
les riverains auront la facullé d’exécuter 
eux-mêmes les travaux prescrits au droit 
de leurs propriétés. 

A j'expiration de ce délai, un procès-ver- 
bal de récolement constatera les travaux 
exécutés par chaque riverain, avec leur 
évaluation en argent, au prix de l’adjudi- 
calion, du marché de gré à gré ou du 
projet. 

Ce procès-verbal sera dressé par l’ingé- 
nieur de la circonseription ou son délégué 
en présence du directeur de la commission 
ou de son délégué, les intéressés dûment 
convoqués. l 


Obligations des riverains. 


Art. 17. — Les riverains seront tenus de 
recéper et d'enlever tous les arbres, huis- 
sons et souches qui forment saillie, tant 
sur le fond des cours d’eau que sur les 
bergez, délimitées comme il est dit à lar- 
ticle 13, ainsi que toutes les branches qui, 
en baignant dans les eaux, nuiraient à 
leur écoulement, A leur défaut, il y sera 
pourvu d'office par les soins de la com- 
mission exéculive et à leurs frais. 

Ils devront supporter le dépôt et l’em- 
ploi sur les terrains des matières prove- 
nant du curage, dans les conditions pré- 
vues aux projets approuvés. Les matières 
restées sans emploi seront laissées à leur 
disposition sous la défense expresse de les 
rejeter dans les cours d’eau. 


Passage sur les propriétés riveraines. 


Art. 18. —— Les riverains devront livrer 
passdèe sur les terrains, depuis le lever 
jusqu’au coucher du soleil, aux membres 
de la commission exécutive, aux surveil- 
lants des travaux, aux fonctionnaires et 
agen!s du service hydraulique dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, ainsi qu'aux entre- 
preneurs et ouvriers chargés du ecurage, 
du faucardement et de tout travail inté- 
ressant l'entretien des cours d’eau. 

Ces mèmes personnes ne pourront toute- 
fois user du droit de passage sur les ter- 
rains clos qu'après en avoir prévenu le 
propriélaire. 

En cas de refus, elles requerront l’assis- 
tance du maire de la commune. 

Elles seront d'ailleurs responsables de 
tous les dommages et délits commis par 
elles et par leurs ouvriers. 

Le droit de passage devra s'exercer, au« 
tant que possible, en suivant la rive des 
cours d’eau, 


Obligations des usiniers ou usngers de 
barrages pendant les opérations de curage: 


Art. 19. — Les propriétaires et usagers 
de barrages devront tenir teurs varnes ônu« 
verles, tant pour-l'exécution que pour la 


réceplion des travaux, pendant les jours 


D Lt fe ot fi 


e-. 
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et lreures qui seront fixés par un arrèlé + 

électoral” sur l'avis des ingénieurs dù 
service hydraulique, la commission exécu 
tive entendue. - à 


Obstacles à l'écoulement des caux. 


Ar!. 20. — La commission exécutive si- 
gnalera au préfet.les barrages fixes’ ou 
mobiles qui ne seraient pas établis en 
vertu d'an titre régulier, les ponts ou pas- 
screlles dont le débouché scrait insuffi- 
sant, enfin les aulres ouvrages dont l'en- 
Jèvement paraitrait nécessaire pour assu- 
re: le libre écoulement des eaux, 


Surreillance et réccplion des travaux. 


Aït. 21. — Les travaux seront exéculés 
sous la direction des ingénieurs du service 
hydraulique. As seront surveillés par la 
commission exécutive avec le concours 
d'ageuls choisis par elle et rémunérés sur 
Jes fonds des travaux. Is seront reçus par 
deux ruembres désignés par Ja cemmission 
et en présence de l'ingénieur du service 
bydra pe ou de son délégué. 

Un procès-verbal constatera les résultats 
de celte opération. 


Travaux ordonnés d'office par le préfet. 


Art. 92, — Les intéressés seront tenus 
de supporter les frais des travaux dont 
l'exécution sera ordonnée d'office par le 
préfet pour obvier aux inconvénients nui- 
sibles à l'intérêt général que pourrait 
avoir l'interruption ou le défaut d’entre- 
tien des travaux qui font l'objet de l’arti- 
cle 1 du présent décret, 

Dans le cas où la commission exécutive 
ou }e direcleur mis en demeure de pren- 
dre les mesures qui Jeur incombent pour 
l'exécution des travaux, pour le payement 
et la répartition des dépenses, ainsi que 
er le recouvrement des taxes, ne se con- 
ormeraicnt pas à cette injonction dans le 
délai qui leur sera imparti, le préfet dési- 
gnera un agent chargé de les suppléer. 


Travaux urgents. 


Art. 23. — Les travaux d'urgence pour- 
ront ètre exécutés immédiatement el d’of- 
{ice par ordre du directeur. Celui-ci devra 
en rendre compte sur-le-champ au préfet, 
qui suspendra, s’il y a lieu, l'exécution de 
ces travaux après avis des ingénieurs du 
service hydraulique. 

Rentreront aussi dans les dépenses à la 
tharre des intéressés les frais des travaux 
urgents, dont l'exécution serait ordonnée, 
à delaut du directeur, par le préfet, sur 
l'avis des ingénieurs. 


TITRE II 
TRAVAUX D'AMÉLIORATION 


Elargissement, redressement, 
régularisalion, 


Art, 24, — Si, pour procurer le libre 
cours des eaux, il est nécessaire d’entre- 
Prendre des travaux d'élargissement, de 
redressement et de régularisation, les pro- 
jets de ces travaux, le plan périmétral 
ainsi que l’état-des intéressés à l'exécution 
desdJits-travaux et appelés à concourir à la 
dépense qu’ils entraîneront seront sou- 
mis à une enquête de vingt jours. 

L'exécution de ces travaux devra être 
précédée d'un décret portant déclaration 
d'utilité publique et autorisant la commis- 
fon exécutive à poursuivre, s’il y a Heu, 
l'expropriation des terrains qui seraient 





Ye*onnus nécessaires pour exécuter ces 


travaux, .suivant Jes dispositions . cormbi- 


Enées de la loi du 3 mai 1841 et des a- 


graphes 2.et suivants de l’article 15 de Ja 
loi du.31t mai 1836. 

Les projets de ces travaux seront dres- 
sés par les ingénieurs du service hydrau- 
Hique ;- ils seront soumis à ja commission 
exéculive et approuvés par le préfel. 


TIRE IV 
RÉVARTITION DFS DÉPENSES 
Bases de la répartition des dépenses. 


Art. 25. — Aussilôt après son entrée en 
fonctions, la commission exécutive fait 
procéder aux opérations nécessaires pour 
terminer les bases d’après lesquelles les 
dépenses seront réparties entre les inté- 
ressés. 

Ces bases doivent être établies de telle 
sorte que chaque intéressé soit imposé en 
raison de l'intérêt qu'il a à l'exéculion des 
travaux. 

Les éléments de calcul qui ont servi à 
l'assiette des taxes sont indiqués dans un 
mémoire explicatif. Le dossier est com- 
plété par l’état général des intéressés por- 
tant, en regard du nom de chacun d'eux, 
la proportion dans laquelle il doit être im- 
ose, 

Un exemplaire du dossier et un registre 
destiné à recevoir les observalions des in- 
téressés seront déposés pendant quinze 
jours à la mairie de la commission exc- 
cultive. 

A l'expiration de ce délai, la commission 
exécutive se réunit pour entendre les ré- 
clamants et appré‘ier leurs observations. 
Elle arrète ensuite, dans un état spécial 
soumis à l'approbation du préfet, les bases 
de répartition des dépenses, sauf recours 
des intéressés devant le conseil de préfec- 
ture interdépartemental, 

La commune de Bagnols-sur-Cèze contri- 
buera, dans tous les cas, pour les trois 
quarts du montant des dépenses, 

Si, des changements survenus dans le 
degré d’intérèt, divers contribuables pa- 
raissent de nature à exiger Ja modification 
de l’état de répartition, la commission exé- 
culive ou, à son défaut, le préfet, prendra 
l'initiative de cette modificalion, qui ne 
pourra être faile qu'après accomplissement 
des formalités d'instruction et d'’approba- 
lion ci-dessus indiquées, 

Les dettes obligatoires et exigibles qui 
auront été omises dans le projet de bud- 
get pourront être inscriles d'office par le 
préfet, après mise en demeure préalable 
adressée à la commission exétutive, 


Répartidion des dépenses. 


Art, 26, — La construction et l'entretien 
des ouvrages régulateurs resteront à la 
charge des propriélaires des barrages. 

Les dépenses de curage et de faucarde- 
ment, ainsi que les frais généraux seront, 
sauf les droils et servitudes contraires, ré- 
partis entre les différents intéressés pro- 
portionnellement aux bases fixées comme 
il est dit à l’article précédent. 

La commission exéteutive pourra décider 
que, en vue de créer les ressources ptrces- 
saires pour faire face aux dt penses ci-des- 
sus et pour constituer un fonds de réserve 
destiné aux dépenses extraordinaires, les 
taxes <seront perçues annuellement, 

Quant aux riverains qui useraient de la 
faculté prévue à l’article 16, l'évaluation 
des travaux qu'ils auront exécutés sera dé- 
duite du montant de leurs taxes, Dans le 
cas où l'évaluation desdits travaux excé- 
derait leur part contributive, il _pe leur 
sera rien resliluc, 








TITRE V 
COMPTABILITÉ BT RECOUVREMENT DES TAXES 


Recouvrement des tares. 


Art. 27. — Le recouvrement des taxes 
esl fait, soit par un receveur spécial, choisi 
ar la commission exccutive et agréé par 
e préfet, soit par un percepteur des con- 
tribulions. directes nommé par le préfet, 
sur la proposition de læ commission, le 
trésorier-payeur général entendu. 


Cautionnement et remise du recercur. 


Art. 28. — S'il y à un receveur spécial, 
le montant de son cautionnement et la 
quotité de ses remises sont déterminés 
ar la commission, sauf l'agrément du pré- 
fet. 

Si le receveur est percepteur des contri- 
butions directes, son cautionnement et ses 
remises ne peuvent être fixés par le préfet, 
sur la proposition de la commission, qu'a- 
vec l'assentiment du trésoricr-payeur gé- 
néral, En cas de désaccord, il est statué 
par le ministre des finances, 


Rédaction des rôles. 


Art. 29. Les rôles pr parés pal le re- 
cevour et dressés par la commission exé- 
cutive sont rendus exécutoires par le pré- 
fet, qui fixe les époques des payements à 
faire par les contribuables. 


le ouvrent nl des routiers. 


Art. 30. Le recouvrement des rôles 
s'opère comme en malière de contribu- 
tions directes, conformément à l'arlicle 23 
de la loi du 8 avril us 

Le receveur est responsable du défaut 
de payement des taxes dans le délai fixé 
par les rôles, à moins qu'il ne justifie de 
poursuites faites contre les contribuables 
n retard. 


f 


Acquils des mar Î ts, 
Art. 31. — Les payements d'acomptes 
pour les travaux exécutés sont effeelués 
par le receveur, en vertu de mandats du 
directeur, d’après les elalts de «iluation 
dressés par les agents de la commission et 
visés par le directeur ou par le membre 
délégué à cet effet, 

Pour les payements délinilifs, il est en 
outre produit un procès-verbal dressé 
comme il est dit à l'article 21. 

Le receveur aequille aussi les mandats 
qui, à défaut du directeur, seraient déli- 
vrés par le préfet, soit pour le pavement 
des dépenses faites conformément à ses 
ordres en vertu des art lé N 22 ct 23 soit 
P RUE l'äc quiltement d: di ttes ob! FL itoires 
et exigibles qu'il aurait inscrites d'office 


au budget conformément à l'article 25, 


Vérifie alton des : 1m} les du receveur. 
Art. 932. — Le receveur rend compte an- 
nucllement à Ja commissio vant le 


15 avril, des recettes et des dépenses qu'il 
à failes pour l'année précédente. 

H ne fui est pas tenu "Op di pare- 
ments qui ne sont pas régulièrement jus: 
tiiés. 

S'il y à un receveur spécial, la commis- 
Sion veriile le compte annuel, l'arrète pro- 
Visoirement et l'adresse au préfet pour 
ètre soumis au conseil de préfecture inter 
départemental ou à la cour des comples, 
conformément à Farticle 157 de la loi du 
o avril 1884, tel qu'il à été modifié par l'ar- 
licle 26 du décret du 3 nuvembre 1926, 
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Si le receveur est percepteur des con 5 . RE Se à din rural, 
tribulions directes, son compte, vérifié par ee” 
le reccveur des finances ct certifié exact SIÈGE Fa! 
dans ses résultats. est soumis à la com- DÉPARTEMENTS RELEVANT DE LA CIRCONSCRIPTION 

mission exécutive, puis vérifié sur pièces de la circonscription. 
jral le mème receveur des finances, qui 
l'adresse au préfet pour tre soumis au ” 
conseil de préfecture interdépartemental Re 
ou à la cour des comptes, Région de Lille. ; 
LAS... .cooosocvtéres D'OR, Paso CHAIS, Comi 
8 | ter! 
Vérijication de la caisse du receveur. | + " ol 
, | Région de Saint-Quentin. P 
t 9 : flirart rio : ‘i er 3 S ” À 

Art. 33. — Le directeur vérifie, lorsqu'il | Saint-Quentin ......... | Aisne, Somme, Oise, 
le juge convenable, la situation de la | Mézières ..........… ..… | Ardennes. 
cal lu receveur qui est tenu de lui com- , 2 
muniquer toutes kes-pièces de comptabi- Région de Châlons-sur-Marne. 
lité. Chäâlons-sur-Marne .... ! Marne, Häâute-Marne, Aube. 

Lit \! de r 
Région de Nancy. 
GARDE-RIVIÈRES NANCY s.sssssssoseessse Ÿ Meurthe-et-Mosetle, Meuse, Vosges. 
| J , , 

Art. 34. — I] pourra être institué par la : Ur F 
commission exécutive, conformément à la | PRE 
loi du 29 messidor an HE, article 4, un où | Rouen .….....osséssose | Seine-Inférieure, Eure. 
pl rs garde-rivières chargés de censta CROM ….sccose PT PT Calvados, Orne, Manche, 
ti por des procès-verbaux les délits et 
anutraventions aux lois et rlements s Région de Paris 
€ \ l ns aux IS el reé£gieINerTuS SUI : . 
la police des cou eau Paris-Ouest ….......... | Seinc-et-Oise. ; 

Ci rdes sont comimissionnés par le | lParis-Est .............. | Seine-el-Marne, M 
<o | et; ils prêtent serment devant le PRIS. ...csceroscvscotes: RENE. st 
tribunal de premit instance du ressort, Région de Dijon. sur- 
Ils sitent fréquemment la partie des A 
€ ùrs d'eau c nn . leur garde à * PM | Côte-d'Or, Doubs, Haute-Saône, Jura occupé, Ain occupé, Belforc M 

- he een, D. 1 à FR 5  DPPPRURS CT CPE .…. | Nièvre, Saône-et-Loire occupée, Allier occupé, Yonne. cia 

HS tiennent un registre, coté et paraphé ” “ICVre, oncA nr« cupée, pé, + 
par Île directeur de la commission; ils y 2 cr ‘Orlé Ca 
mentionnent tons Îles É races D Région d'Orléans. M. 
leur lournée, et particulièrement les délits | Orléans ....... PPTETTE | Loiret, Eure-et-Loir. 
et contraventions qu'ils ont constatés. DOUIECS ...ssossveosses . | Cher occupé, Loir-et-Cher occupé. 2° 

Ce registre doit étre présenté à toute j ; 
réquis tion des membres et agents de la Région d'Angers. a" 
ù 11") 1O? \ 16 inobnionr }: corvire ” . 2. : : af 
COMMISSION et ues INSCHICUTS Qi SETVICE | Nantes ........sssveee | Loire-Inférieure, Maine-et-Loire. M 
bvdriulique. Il est visé au moins une fois PR .… | Sarthe, Mayenne, Indre-et-Loire occupée. di 
chaque mois par le directeur. M 

Les gardes se rendent aux réunions de Région de Rennes. M 
la commission quand ils y sont appelés A € . A 
pour rendre comte de leur service et re- | Rennes ….............. ! Ile-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, deu 
cevoir les instructions nécessaires. Rs font Vannes ....ssseses.se. À Finistère, Morbihan. int 
d'ailleurs connaître au directeur toutes les ta: 

. . à > yp4 » »nitin 
entreprises qui sont faites dans les cours Rénon de Poitiers. M 
d' contiés à leur surveillan e, ainsi que CC ER ET re Vienne occupée, Deux-Sèvres, Vendée. À 
les chansements (| peuvent étre apportés La Rochelle........ Sci Charente-Marilime, Charente occupée, Dordogne occupée. 
aux ouvrages établis sur ces cours d'eau. 

Art. 35, — Le ministre secréta‘re d'Etat vesisoladihenteres — 
à l'asriculture est chargé de l'exéention | Bordenux …............ 1 Gironde occupée, Landes occupées, Basses-Pyrénées occupées. nel 
au présent décret, qui sera inséré au Jour- + dé 
nal o[ficiel de l'Etat franrais. Région de Toulouse. so! 

Fait à Vichw. le 9 décembre 1941 A c..... | Haute-Garonne, Ariège. 

NH, ( ELLE ù . os 0 DE RE Basses-Pyrénées non occupées, Landes non occupées, Gers, Hautes - 
FH. PÉTAIN. Pyrénées. co 
ue 'OCNe E : ” CPR RRRENTE LES ol-et-Garonne, Gironde non occupée, Lot. be 

] li Taréchal de France. chef de ° | Agen ....... .. Lo l saTonne, Gi] , L 

Le il « Fra , chef de l'Etat ! Montauban coco larn-ct-Garonne, Tarn. Ce 
Le mini tre se rélaire d'Etat Région de Limoges. ” 

: l'agriculture, 
lILRRE CAZIO1 Limoges ......... .... | Haute-Vienne, Creuse, Charente non occupée. 
: ChÂlCAUTOUX c..s.... | Indre, Cher non occupé, Loir-et-Cher nop occupé, Vienne non ot- 

Qi cupée, Indre-et-Loire non occupée. 

1 + DFA TS ose Corrèze, Dordogne non occupée. 
de ÿ Le 
Circonscriptions du génie rural. Région de Clermont-Ferrand, 
L 
jé Clermont-Ferrand ..... | Puy-de-Dôme, Alier non occupé, 
Le PUY................. | Haute-Loire, Cantal. 
s Ù l'Etat à l'agricullure, 

\ e décret du 24 juin. 1939 fixant le s'a- Réyion de Montpellier, ‘ Fa 
tut du côrps du génie rural; ; Montpellier sesscsoscss | Wérault. Aveyron, Lozère. 

\ ] Ju 49 avt 1911 lituant des pré- Carcassonne ...0000.e Aude, Pyrénées-Oriemtales. 
fets ri naux, modifice par la loi du ?20 mai L 
ao! . Région de Murseille. 
le! 7e 79 À À +. a En à Marseille e..se.csssess | Bouches-du-Rhône. 
et, 4 et 26 août, 9 et 26:seplembre 1941, a:-! ; nO AS > + aucluse, Gar 
tribuant à certains préfets les pouvoirs de 4. ON .… Ham Gard. Ar 

DUATI au I me M2 L OU ONICE ssssssssesseresse | 2 pes-Maritimes, Var, Corse, 

Prétets TER Érme et ur division Qu (gr: À Gap ssssssssssesess.es. V Hautes-Alpes, Basses-Aipes. Al 
ritoire pour l'exercice de ces pouvoirs, Be 
Sur la pro] _ nn du directeur des eaux et Région de Lyon. Be 
du génie rura à . . ] 
: sd LYON sessssscseoeosses À Loire, Rhône, Ain non occupé. B 
Arrête : MACON sessssssssssors. | Saône-et-Loire non orcupée, Jura non occupé. | 
F ‘ , Grenoble ...........s.. | ISèr2, Savoie, Haute-Savoie. 
Art. er, — La composition des circonserip- ! É nb B 
Le ni ed : ale coscccoscesséee rôm rdèche. 
tions du géuie rt ral est fixée, comic suit, à Valence . brû €, Ardèche 
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art. 2. — Le directeur des eaux et du génie 
rural est chargé de l'exécution du - ent 
arrété. 
Fat à Paris, le 27 décembre 1941. 
pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général à l'agriculture, 
PRÉAUD. 


— +0. 





Comité de gestion du groupement in- 
terprofessionnel des  oléagineux métro- 
politains. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l’agriculture 
et le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 

Vu la loi du 6 août 1931 relalive à la pro- 
duction et à l’utilisation des matières oléagi- 
neuses végétales d’origine métropolitaine; 

Sur la proposition du directeur de la pro- 
Auclion agricole et du directeur d’approvision- 
pement en produits animaux, 


Arrûèle : 


Art, 1er, — Sont nommés membres du co- 
milé de gestion du groupement jinterprofes- 
sionncl des olCagineux métropolitains : 


1o Représentants des producteurs. 


M. de Garidel, président du syndicat des 
oléasineux des Bouches-du-Rhône. 

M. Verin, Saint-Léger-les-Melle, par Melle- 
sur-Béronne (Deux-Sèvres). 

M. du Frelay, secrétaire général de l'asso- 
cation des producelurs de lin. 

M. Moiset, directeur de la coopérative « La 
Calaiane », 

M. Pailiard, agriculteur à Avézieux (Loire). 


2° leprésentants du comité d'organisation 
des corps gras (branche huilcrie). 


M. Terrotte (huile de colza). 

M. Avril (hbuilerie arlisanalc). 
M. Lebon (huile de lin). 

M. Franzone (huile d'olive). 

M. Chausse (pépin de raisin). 


Art. 2. — M. Philippart est nommé prési- 
dent Ju comilé de gestion du groupement 
interprofessionnel des oléagincux métrgpoli- 
tain:. 

M. Jean Nazart, agriculteur à Roiglise (Som- 
m , tst chargé des fonctions de délégué gé- 
néral 


Art. 3. — Le directeur de la production agri- 
col» est nommé commissaire du Gouverne- 
ment auprès du groupement interprofession- 
nel des oléagineux métropolitains. Il pourra 
délésuer ses fonctions à tout fonctionnaire de 
son Choix. 


Ar!. 4. — Le directeur de la production agri 

L 2 irecteur de l’approvisionnemen 
en proJuits animaux sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofji- 


Faii à Vichy, le 20 janvier 1912. 
Le ministre 
secrétaire d'Etat à l'agricuiture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


++ 





Tableaux d'avancement de grades des officiers 
des forêts (année 1942). 
(Décision ministérielle du 17 janvier 1942.) 





Grade de conservateur. 
(Ordre alphabétique. 
MM. pos ie 

Auboin, inspecteur principal à Angoulême. 
Berthelemy, inspecteur principal à Nancy, 
mr, inspecteur principal à Remiremont. 
lin, inspecteur principal à Tours. , 
Bocquentin, inspecteur principal à Dragui- 
£gnan. 
Bouilion, inspecteur principal à Poitiers. 


Bourgeois, inspecteur prineipal à Pontarlier. 

Durand, inspecteur principal à Paris. 

Gourier, inspecteur principal à Bruyères. 

Hurteau, inspecteur principal à Compiègne. 

Lachaussée, inspecteur principal à Arbois. 

Leclerc, inspecteur principal à Paris. 

Loppinet (C.-E.-H.-R.), inspecteur principal à 
. Lunéviïle. \ 

Messines-Paviot du Sourbier, inspecteur à 
Chambéry. 

Monnet, inspecteur à Paris. 

Mourlot, inspecteur principal à Paris. 

Mourral, inspecteur principal à Grenoble. 

Noisette, inspecteur principal à Epinal. 

Rol, inspecteur principal à Nancy. 

Saur, inspecteur principal à Metz. 

Vicq, inspecteur principal à Carcassonne. 

Vidron, inspecteur principal à Rambouillet. 


Grade de conservateur hors cadres. 
(Ordre a'phabé!'ique.) 


M. l'inspecteur principal Lescuyer, détaché 
en Tunisie, 


Honorariat du grade de conservateur. 


(Ordre alphabétique.) 
MM. 
Becourt, inspecteur principal à Toul, 
Pelet, inspec!eu: à Nimes, 


Titre d'inspecteur principal. 
Ordre aïphabétique 
MM. les inspecteurs de fre classe: 
Armilhon, à Clermont-Ferrand, 
Arnaui (F.-V.},.à Digne. 
Bai!ly, à Bar-le-Duc. 
Belin, à Anbenas, 
de Carmantrand de La Roussille, à Aix-en- 
Provence. 
Gabatti, à Limoges. 
Genct, à Digne, 
Gobert, à Grenoble, 
Jeananin, à Montélimar. 
Lajugie de La Kenaudie, à Pau. 
Le Poitevin de Lacroix de Vaubois, à Rennes 
Loup, à Toulouse, 
Michel, en A'gérie 
Prioton, à Mon!pellier. 
Rondenet, en Alzérie. 
Rougon, à Nice. 
Rouzaui, à Saint-Girons. 
Saby, à Niort 
Schaeffer (L.-M.-L.), à Nancy 
Villiers, à Nice. 
Poilleux, en service détaché à Châtel-Guyon. 


Honorariat du titre d'inspecteur principal 


(Ordre alphabétiqu 


MM. 
Duverger, inspecteur à Bondeaux 
Boivin, inspecteur à Boulogne-sur-Mer, 


Grade d inspecieur, 
(Ordre alphabétique.) 
MM. les inspecteurs adjo 
Alaux, à Carcasson] 
Arbaux, à Saïn!:-Laurent-Ju-P 
Barriely, à Mont-de-Marsan. 
Beilan, à Tou ou-c. 
Bossavy, au Mai 
Brenac, à Tarbes. 
Burdin, à Lyon. 
Chateiain, à Chambéry 
Charbonnet, à Tarbes. 
Claudot, au Maro 
Ciauzure, à Nimv= 
Cochet, à Nogent-sur-Vernisson. 
Collin, à Clermont-Ferrand, 
Contant, à renoble. 
Delmas, à Prades. 
Desouche, à Grenob'e. 
Fevre, à Paris. 
Fourchy, à Bourg-d'Oisans. 
Galloy, à Moutchic. 
Grasset-Morel, à Bourgoin. 
Greco, en Algérie. 
Greiner, en Tuni 
Huin, à Grenoble. 
Lavaudes, à Dijon, 
Lefcbvre, à Nike. 


Nr 
E 





Lefrançois, à Saint-Dié. 
Lespine, à Châtillon-sur-Seine. 
Lorin de Reure, à Remiremont. 
Maillard, à Rambouillet, 
Mares, en Algérie. 

Perchenet, en Algérie. 

Plateau, au Maroc. 

Pottier, à Chambery. 

Pourtet, à Nogent-sur-Vernisson. 
Salez, en Algérie. 

Saint-Pierre, à Belley. 
Thibaudet, au Maroc. 

Vibert, à Oloron., 


Ilonorariat du grade d'inspecteur. 
M. Grillot, inspecteur adjoint en Algérie. 


Grade d'inspecteur adjoint. 


(Ordre alphabétique.) 


MM. les gardes généraux : 
Ammann, en Tunisie 
Bardel, à Thonon-les-Bains. 
Bejean, à la Mure. 
Bergogne, à Nice. 
Brousson, à Bourg-Saint-Maurice. 
Giraud, à Met 
Heitz, à Pari 
Lacourly, en Tu 
Lapeyre, à Mende. 
Michel, à Gap. 
Moulin, à Lroi 
Planlié, en Algérie. 
Pelet, à Fraize. 
Poncet, à Grenoble 
Rupp, à Lamarche. 
Usse, à Aurilla 
Propos 
Paris, le 12 janvier 1942 
Le directeur général des foréts, 
de la chasse et de la pêche, 
C. COLOMB, 


Vu et approuvé 
Vichy, le 17 janvier 1942, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricuilure, 

PIERRE CAZIOT. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Décret n° 114 du 17 janvier 1942 relatif 
aux tarifs de pilotage à Sète. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu la loi du ?8 mars 1%8 sur Île régime 
du pilotage dans les eaux maritimes; 

Vu le décret du 20 avril 1931 portant 
application de la loi du 28 mars 1923 à 
la station de pilotage de Sète; 

Vu les décrels des 1% juillet 1937 et 
4 août 1938 modifiant les tarifs du pilo- 
lage à Seéle; 

Vu l'arrêt du ministre secrétaire 
d'Etat à la marine du 15 octobre 11 
suspendant les di positions de l'article 19 
de la loi du 28 mars 1928 prévoyant l'avis 
d'organismes consultatifs ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, 


Décrétons : 

Art. 1°, — Les tarifs fixés par les arti- 
cles 3, 4, 5 et 6 du décret du 20 avril 19, 
inodifiés par décrets des 1% juillet 1937 
et 4 août 1938, sont majorés de 20 p. 10h). 

La taxe de 16 centimes prévue au der- 
nier alinéa modifié de l’article 3 est por- 
tée à 32 centimes. 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à la 





marine est chargé de l'exécution du #ré- 
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sent décret, qui sera publié au Journal of- 
diciel. 
Fait à Vichy, le 17 janvier 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par Île 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 


— _ rm 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


— — — — 


Décret n° 136 du 19 janvier 1942 portant 


admission dans la 2° section du cadre des | 


contrôleurs généraux. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu les articles 6 et 8 de la loi du 17 dé- 
cembre 1910 portant création d'un corps 
civil du contrôle de l'administration de 
l'aéronautique ; 

Vu la loi du 27 juillet 19406 sur la forme 
des actes administratifs individuels ; 

Sur le rapport du général de brigade 
aérienne, secrétaire d'Etat à l'aviation, 


Décrétons : . 


Art. 1%, — M. le contrôleur général de 
1" classe de l'administration de l’aéro- 
nautique Loison ‘Paul-Emile), atteint par 
la limite d'âge, est placé, à comp- 
ter du 23 janvier 1942, dans la 2 sec- 
tion (réserve) du cadre des contrô- 
leurs généraux de l'administration de 
l'aéronautique. 


Art. 2. Le général de brigade 
aérienne, secrétaire d'Etat à l'aviation, 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié an Journal officiel de 
V'Etat francais. 


Fait à Vichy, le 19 janvier 1942. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le général de brigade aérienne, 


secrétaire d'Elat à l'aviation, 
G! BERGERET. 
<< se 





Décret n° 137 du 19 janvier 1942 portant 
admission à l’honorariat. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 17 décembre 1940 portant 
création d'un corps civil du contrôle de 
l'administration de l'aéronautique ; 

Vu le décret du 12 mars 1941 sur l'ho- 
norariat des fonctionnaires de l’adminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat à 
l'aviation ; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 sur la forme 
des actes administratifs individuels : 

Sur le rapport du général de brigade 
aérienne, secrétaire d'Etat à l'aviation, 


Décrétons : 


Art, 1%, — M. le contrôleur général de 
1" classe de l'administration de Flaéro- 
nautique  Loison 


Maréchal de France, chef de l'Etat | 








(Paul-Emile),, ancien : 


directeur du contrôle, du budget et du 
contentieux au ministère de l’air, admis 
dans la 2° section du cadre des contrô- 
leurs généraux, à compter du 23 jan- 
vier 1942, est mommé directeur général 
honoraire au secrétariat 


tion. 
Art. 2, — Le général de brigade 
aérienne, secrétaire d'Etat à l'aviation, 


est chargé de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journak officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 19 janvier 1942, 

PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G!' BERGERET. 


—@ © + 





Décret n° 167 du 19 janvier 1942 portant 


promotion dans le corps du contrôle. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, À 

Vu la loi du 17 décembre 1940 portant 
création d’un corps civil du contrôle de 
l'administration de l’aéronautique ; 

Vu le décret du 4 mars 1934 sur l’orga- 
nisalion et le fonctionnement du corps 
du contrôle de l'administration de l’aéro- 
nautique (art. 5); 

Vu la loi du 27 juillet 1940 sur la ferme 
des actes administratifs individuels ; 

Sur le rapport du général de brigade 
acrienne, secrétaire d'Etat à l’aviation, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Est promu dans le corps du 
contrôle de l'administration de l’aéro- 
nautique, pour prendre rang du 23 janvier 
1942: 


Au grade de contrôleur général 
de 1"®° classe. 


M. Ceccaldi (Charles), contrôleur géné- 
ral de 2° classe, en remplacement de M. le 
contrôleur général de 1" classe Loison, 
admis dans la 2° section du cadre des 
contrôleurs généraux de l'administration 
de l'aéronautique. 

Art. 2. Le général de brigade 
aérienne, secrétaire d'Etat à l'aviation, 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui Sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 19 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl BERGERET. 


——— ++ 





Recrutement d'opérateurs radioélectriciens. 





Par arrêté du 19 janvier 1942, un concours 
est ouvert au secrétariat d'Etat à l'aviation, 
pour le recrutement de cinquante opérateurs 
radioélectriciens. 
nee épreuves commenceront le 21 avril 
912 





+0 


d'Etat à l’avia- 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 





inspecteurs d'académie. 





Par arrêté du 17 janvier 1942, M. Bessey 
délégué dans les fonctions d’inspecteur d'a 
démie (tre classe) en résidence au Puy, 


titularisé dans ses fonctions, à dater 4 
1er janvier 1942. 
—@ 6 $— 


Par arrêté en date du 15 janvier 1942, M. 4 
morlette (Amédée-Léon), inspecteur d’acadé 
mie en résidence à Amiens (Somme), est dé 
claré démissionnaire d'office de ses fencton 


CREER EE PER NRESEN EREES" es 2 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Décret n° 5293 du 31 décembre 1941 modi 
fiant le décret du 12 décembre 1940 re 
latif aux attributions des délégués régie 
naux à la famille. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Eut 
français, 

Vu la loi du 18 septembre 1940 porta 
organisation des services de contrüle 4 
des services extérieurs du secrétaril 
d'Etat à l'intérieur (secrétariat général 
à la famille et à la santé); 

Vu le décret du 12 décembre 1940 por 
tant statut et attributions des délégué 
régionaux à la famille ; | 

Vu la loi du 12 avril 1941 relative au 
attributions du secrétaire d'Etat à 
famille et à la santé; | 

Vu la loi du 7 septembre 1941 relative 
à l’organisation du secrétariat d'Etat à 
la famille et à la santé; 

Vu la loi du 7 septembre 191 relative 
à la dénomination des directeurs régi 
naux de la santé et de l'assistance ; | 

Sur le rapport du ministre secrétair 
d'Etat à l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 


Décrétons : 

Art. +. — Le titre Ir du déeret dt 
12 décembre 1946 portant statut et alir- 
butions des délégués régionaux à la fa- 
mille est modifié ainsi qu'il suit: 


Tire Er 


Organisation et attributions. 


« Art. 1%, — Les délégués régionaux à 
famille, placés sous l'autorité directe du 
commissaire général à la famille, sont 
adjoints aux préfets régionaux pour le 
assister dans toutes les questions rele- 
vänt des attributions du commissariat gé 
néral à la famille. 


« Leur activité consiste spécialement: 


« a) A suivre, dans la région — 
notamment auprès des administrations 
locales — tous les problèmes qui intt 


ressent la famille dans Fordre moral, sv 
cial et économique ; 

« b) A veiller, dans la région, à l'a 
plication de la législation familiale € 
des mesures arrêtées par le secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé; 
créer, susciter ou aider, en accord avec 
les administrations locales intéressées, 
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tout service, toute œuvre ou tont mouve- 


t pour la de 
ment ayan y ms E gr À 


la famille où 
familiaux; J 

4 A participer, dams la région, à la 
coordination des services sociaux, €t à 
contrôler la fermation des assistantes so- 
ciales 


, . - 
« d) A mener, dans la , une action 
de propagande en faveur la famille et 
des idées familiales ; " 

« e} A étudier et présemier, s’il y a lieu, 
au préfet régional on aux autorités locales 
compétentes, toutes mesures utiles à la 
mise en œuvre de la politique familiale 
du Gouvernement, ; : 

« f} A donner leur avis, s’il y a lieu, 
sur toute mesure, envisagée par les auto- 
1ités locales, qui toucherait aux questions 
familiales, serait susceptible d'entraîner 
des répercussions fumihales ou dans la- 
quelle la politique familiale pourrait trou- 
ver à s'exercer ». 

Art. 2. — Les attributions confiées par 
les articles 2, 3, 4, 5, 7 du décret du 
12 décembre 1940 au ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur sont transérces au se- 
crétaire d'Etat à la famille et à la santé. 
Celles qui sont conférées par les mêmes 
articles au secrétaire général à la famille 
et à la santé ou au directeur de la famille 
sont transférées au commissaire général 
à la famille, 

Le préfet régional se substitue au direc- 
teur nr rs de la gs et de la santé 
our la présentation rapport prévu par 
Particle 4 du snêème décret. ji | 

Art, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur et le secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU., 
Le secrélaire d'Etat à la famille 
et à La santé, 
SERGE HUARD. 


ee — 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Commission de sécurité du travail. 





Le secrétaire d'Etat au tavaül, 

Vu le titre I1 (Hygiène et sécurité des ta- 
väilleurs) et les dispositions finukes du 
dvre 11 du code du travail; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 septembre 1939 

rlant création de la commission de sécurité 

u travail; 

Sur le rapport du secrétaire général du tra- 
vail ct de la main-d'œuvre, 


Arrête : 

Art. fer, — La commission de sécurité du 
travail fonctionnant auprès du secrétariat 
d'Etat au travail est chargée de préparer, 
avant examen par ke comité consulialif des 
arts et manufactures, les projets de règle- 
ments d’administralion publique relatifs à la 
sécurité des travailleurs, à prendre en vertu 
du titre MH du livre I du code du travail. 

Elle peut, d'une façon générale, être con- 
suliée par le secrétaire d'Etat, sur toute 
 — gs intéressant la sécurité des travail- 


Art. 2. — Les membres de la commission 
de sécurité du travail sont désignés par le 
secrétaire d'Etat au travail. 

Is comprennent : 

4° Huit personnes spécialement eee 
en matière de sécurité du travail, désignées 
par Je secrétaire d’Elat au travail; 

29 Quatre représentants des employeurs et 

uatre représentants des travailleurs, dont 

eux représentants des organisations de “eca- 
niciens et d'ingénieurs. 

Font, en outre, partic de la commission: 

Le secrétaire général du travail et de la 
mainM'œuvre, on son représentant, prési- 
dent. 

Le directeur du travail 

Le direcleur des affaires départementales et 
communales au ministère de l'intérieur. 

Le direcleur des mines au secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 

Le directeur de l'électricité au secrétariat 
d'Etat à la production industrielle. 

Le directeur des industries mécaniques €! 
électriques au secrétariat d'Etat à la produc- 
tion industrielle. ’ 

Le direcleur adjoint au travail. 

Un inspecteur général du travail. 

Le colonel commandant le régiment de sa- 
peurs-pompiers de Paris- 


Art. 3. — Les membres de la commission 
de sécurité du travail sopt mominés pour une 
période Ce quatre ans par arrêté du secrétaire 
d'Etat au travail. Ceux d'entre eux qui 
dent la qualité en raison de Jaguelle is ont 
été nommés sont remp'acés immédiatement 
pour la durée de celte période restant à <ou- 
rir. 

Art. & — La commission de sécurité du 
travail peut être divisée en sections. Les at- 
tributions et la composition des sections som 
fixées par décision du secrétaire d'Elal &u 
travail. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Elat au travai 
peut appeler à prendre part à une same 
de la commission ou, éventuellement, d'une 
section, les personnes que lcurs «ommais- 
sances spéciales met:raient en mesure d'éclai- 
rer ja discussion. Ces personnes ont Voix dé- 
libérative pour la discnssion de ces ques- 
tions. 

Art. 6. — Les représentants patronaux et 
ouvriers et les fonctiondaires geurent, avec 
l'agrément du président, se faire remplac:r 
aux séances auxquelles Üs me peuvent assis- 
ter. 

Art. 7. — Læs a is que M commission de 
sécurité du travail est appee à fournir sont 
donnés, soit en réunion plénière, soit en réu- 
pion de seclon. 

Art. 8. — L'arrêté ministériel du 9 septem- 
bre 1939 portant création de la commission 
de sécurité du travail est abrogé. 

Art. 9. — Le secmétaire général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'exé- 
cution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 20 décemibre 1941, 

RENÉ BELIN. 


ee 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu L'arrêté ministériel du 20 octobre 4939 
portant nomination des membres de la «<om- 
missiot de sécurité du travañ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 décembre 4911 
portant réorganisatirn de la commission de 
sécurité du travail; 

Sur le ranport du secrétaire général êu tra- 


vail et de la M l œuvre, 
Arrête : 


Art. der, — La composition de la commis- 
sion de sécurité du travail instituée auprès 
du secr‘!ariat d'Etat au travail est fixé: 
comme suit, pour une durée de quatre an: 
à compter da 47 décembre 191: 


Président. 


M. le secrétaire général du travail et de Ja 
main-d'œuvre ou s0n représentant. 








Membres. 


Huit personnes spécialement qualifiées en 
matière de sécurité du travail: 

M. Brunel, docteur ès sciences, inspecteur 
principal -des établissements classés à la pré- 
lecture de police, membre du comité consul- 
tatif des arts et manufactures. 

M. Couppel de Lude, directeur de l'associa- 
tion des industriels de France centre les acci- 
dents du travail. 

M. Caleni, directeur général adjoint du syn- 
dicat général de garantie des chambres syn- 
dicales du bâtiment et des travaux publics 
contre les accidents du travañl. 

M. Darzens, professeur de chimie à l'école 
polytechnique, membre du comité conenitatif 
des arts et manufactures, membre de la ser- 
tion d'hygiène industrielle et de médrrine du 
travaÿ, du comité consultatif d'hygiène de 
France. 

M. Lange, chef du service des études tech 
niques des <syndicalts de l'électricité, 

M. Pascal, professeur à la Sorhonne, mem- 
bre du comité consultatif des arts et manufac- 
tures. 

M. Raynaud-Bonnin, inspecteur général au 
ministère des communications. 

le docteur Salmont, professeur au con- 
srvatoire national d aris el métiers 

Quatre représentants des emp'oyewrs : 

M, Chéradame, allachi au comité & wrgant- 
sation de l’industrie des combustibles iminé- 
raux soldes. 

M. Donon, président de l'union des syndi- 
cats patronaux des industries texties de 
France. 

M. Lante, président de l'union des indus- 
tries métallurgiques et minières. 

M. Verger, président du syndicat général des 
installateurs électriciens français. 


Deux représentants des travailleurs et deux 
représcniants des ingénieurs €t techmiciens : 

M. Cordier, secrétaire général de la Fédé- 
ration nationale des travailicurs di ixIus- 
tries du bâtiment et du hois. 

M. Delacommune, secrétaire général du syn- 
dicat des ingénieurs salariés À 

M. Dubois, ingénieur, représentant l'union 
des syndicats d'ingénieurs francais. 

M. Leonard, de la Fédération francaise des 
syndicats de la métallurgie et parties simi- 
laires. 

Neuf fonclionnaires qui sont: 

Le secrétaire général du travail et de la 
main-d'œuvre ou son représentant. 

Le directeur du travail. 

Le directeur des aflaires départementales <t 
Cominunales au ministère de L'intérieur, 

Le directeur des mines au secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 

Le directeur des industries mécaniques et 
électriques au secrétariat d'Etat à la rroduc- 
tion industrielle. 

Le directeur de l'électricité au 
d'Etat à la production industrielle, 
Le directeur adjoint du travail. 

Un inspecteur général du travail. 

Le colonel commandant le régiment de sa- 
peurs-pompiers de Paris 


rétariat 


Art. 2. — L'arrêté ministériel du % oct bre 


1939 portant nomination des membres de la 
comm n de sécurité est abrogé. 


Art. 3. — Le secrétaire général dn twavaÿ et 
de la main-d'œuvre est “hargé de l'exécution 
du présent arrété. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1041. 
RENE BELIN, 








+e<+— 


Commission d'hygiène industrielle. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le titre IL (Hygiène et sécurité de: tra 
vallleurs) et les dispositions finales du livre il 
du code du travail; 

Vu l'alinéa 2 de l'article 2 de la loi du 
2 octobre 1919 modifié par la loi du 1* jan- 
vier 1931 étendant aux malad prof 
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nelles la loi du 9 avril 1898 sur les accidents 
du travail; 

Vu l'arrêlé ministériel du 19 janvier 1931, 
modifié par arrêté du 15 décembre 1937, bor- 
réorganisation de la commission d’hy- 


tant 
giène industrielle fonctionnant auprès du se- 
crélariat d’Elat au travail; 


Sur le rapport du secrétaire général du lra- 


vail et de la main-d'œuvre, 


er, — La commission d'hygiène indus- 
trielle fonclionnant auprès du secrétariat 
d'Elat au travail est chargée, indépendam- 
ment des attributions qui lui sont confiées 
par les dispositions légales, de préparer les 
règlements d'administration publique relatifs 
à l'hygiène, à prendre tn vertu du titre HJ 
du livre If du code du travail. 

Elle peut, d'une façon générale, être eon- 
sultée par le secrétaire d'Etat sur toute ques- 
tion intéressant l'hygiène des travailleurs. 


Ar!. 


Art, 2, — Les membres de la commission 
d'hygière industrielle sont désignés par ie 
secrélaire d’Elat au travail. 


Ils comprennent: 

{jo Sept médecins choisis, dans la mesure 
du possible, parmi les médecins membres de 

et de mc- 


la section d'hygiène industrieHe, 
deciue du travail du comité consullatuf d’hy- 
giène de France; 

0 Sept personnes spécialement qualifiées 


en matière d'hygiène industrielle; 


3% Trois représentants des employeurs ct 
trois représentants des travailleurs. 

Font en outre partie de la commission: 

Le secrélaire général du travail et de a 
main-d'œuvre onu son représentant. 


Le directeur du travail. 

Le directeur des assurances sociales. 

Le dire 

a famille 

Le directet 

secrélariat d'Elat à 
Le directeur des mit 

à la production 
Et les trois médecins inspecteurs généraux 

prévus à l'arlicle fer de la loi du 3h octobre 

la production médi’ale du 


L t ‘ à e 
reialive à 14 


santé. 

industries chimiques au 
la production industrielle. 
s au secrétariat d'Etat 
industric:le. 


et à la 
ir des 
El 


“ommission est désigné 


Le président de la 
le au travail, 


par secrétaire d'Etat 
Art. 3. — Les membres de la commission 
d'hygiène industrielle sont nommés pour nne 


période de quatre ans par arrèté du secrétaire 
d'Etat. Ceux d’entre eux qui perdent ja qua- 
lité en raison de laquelle ils ont élé nom- 
mé: sû remplacés immédiatement pour 1a 
durée de celle période restant à courir. 

Art, 4. — La commission d'hygiène indus- 
trielle peut êlre divisée en sections. Les at- 


*‘omposiltion des sections son: 


secrétaire d'Etat au 





tribulions et la 
fixées par décision du 
travail. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat au travail 
peut appeler à prendre part à une séance 
de la commission ou, éventuellement, d’une 


seclion, les personnes que leurs connaissantes 
spéciaies mettraient en mesure d'éclairer 
la discussion, Ces personnes ont voix 


délibéralive pour Ja discussion de ces 


questions. 


“Art. 6 


- Les représentants patronaux et 
ouvriers et | 


s fonctionnaires peuvent, avec 


l'agrément du président, se faire remplacer 
aux séances auxquelles ils ne peuvent as- 
sister. 

Art. 7. — Les avis que la commission d’hy- 
giène est appelée à fournir sont donnés, soit 
en réunion pénière, soit en réunion de sec- 
tions, 

Art, 8. — Tes arrêtés ministériels des 


19 janvier 1951 et 13 décembre 1937 portant 
réorsanisalion de la commission d'hygiène in- 
dusiricile sont abrogés, 

Art. 9. — Le secrélaire général du travaï 
et de la main-d'œuvre est Chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 20 décembre 1941. 

MENÉ BBLIN, 
— 4 @ &——— 


ur de la santé au secrélariat d'Etat 





Le secrélaire d'Elat au travail, 

Vu l'arrêlé ministériel du 17 décembre 1937 
portant nomination des membres de la com- 
mission d'hygiène industrielle ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 décembre 194 
porlant réorganisation de la cormission 
d'hygiène industriglle ; 

Sur le rapport du secrélaire général du tra- 
vail et de la rmain-d'œuvre, 


Arrûle : 

Art, 1e, — la composilion de la commis- 
sion d'hygiène industrielle instiluée auprès 
du secrélariat d'Etat au travail est fixée 
comme suit, pour une durée de quatre ans, 
à compter du 1% décembre 1941: 


Président. 


M. A. Baudouin, doyen de la facullé de mé- 
decine de Paris. 

Membres. 

Sept médecins: 

M. le docteur Baïrthe, secrétaire général de 
la sociéié médicale des hygiénisies du tra- 
vail et de l'industrie. 

M. le docteur Desoille, professeur agrégé à 
la faculté de médecine de Paris, président de 
l'association des médecins hygiénisles du tra- 
vail. - 

M. le docteur Duvoir, professeur de méde- 
cine légale à la faculté de médecine de Paris, 
médecin des hôpitaux, médecin conseil de 
l'inspection du travail. 

M. le docteur Gros, médecin conseil d’hy- 
giène industriclle et de pathologie du travail 

la Fédération mutualiste de ja Seine. 

M. le docteur Frieur, ancien interne des 
hôpitaux de Paris: 

M. le docteur Rist, membre de l'académie 
de médecine, rnédecin des hôpilaux de Paris, 
membres de la section d'hyziène industrielle 
et de médecine du travail du comité consul- 
tatif d'hygiène de France. 

M. le docteur Balthäzard, membre de l’aca- 
démie de rnédecine, doyen honoraire de la 
faculté de médecine de Paris, médecin conseil 
de l'inspection du travail. 


Sept personnes spécialement qualifiées en 
matière d'hygiène industrielle : 
M. Dahincourt, ingénieur 
miste principal au laboratoire 

des finances. 

M. Darzens, professeur de chimie à l’école 
polviechnique, membre du comité consulla- 
tit des arts et manufactures, membre de la 
section d'hygiène industrielle et de médecine 
du travail du comité consultatif d'hygiène de 
France. 

M. le professeur Fabre, membre de l’aca- 
démie de médetine, professeur à la faculté 
de pharmacie de Paris. 

M. l2 docteur Feil. 

M. Florentin, ingénieur chimiste, directeur 


chimiste, chi- 
du ministère 


technique du laboratoire :nunicipal de la 
ville de Paris. 
M. kling, ancien directeur du laboratoire 


municipal de la ville de Paris, membre de la 
section d'hygiène indus#ie:le et de médecine 
- travail du coinité consultatif d'hygiène de 
rance, , 

M. Lalarge, inspecteur du travail, membre 
de la section d'hygiène industrielle et de mé- 
decine du travail du comité consultatif d’hy- 
gièns de Frarce. 


Trois représentants des employeurs: 

M. Bourdon, délégué général de 
des industries chimiques. 

M. Lante, président de l'Union des indus- 
tries mélallurgiques et minières. 

M, Ledeuil, président de la Fédération fran- 
çaise de la teinture et du nettoyage. 


l'Union 


Trois représentants des travailleurs : 

M. Davy, du syndicat professionnel français 
des ouvriers et employés des industries chi- 
miques et branches connexes de la région 
parisienne. 

M. Panissal, de la Fédération riationale des 
travailleurs da sous-sol. 

M. Rôy. de la Fédération des ouvriers des 
métaux et smilaires de France, 





Neuf fonctionnaires : 

Le secrélaire général du travail et dc la 
mäin-d’auvre ou son représentant 

Le directeur du tra ail. 

Le dirécteur des assurances sociales. 

Le directeur de la santé au secrétariat 
d'Etat à la famille et à la santé. 

le directeur des industries chimiques an 
secrélariat d’Elat à la pro-luction industrielle. 

Le directeur des mines au scerétariat d'Etat 
à la production industrielle. 

Les trois médecins mm:pceieurs généraux. 

Art. 2, — L'arrêté ministériei du 17 dé- 
cernbre 1937 portant nomination des mcm- 
bres de Ja comrnission d'hygiène industriclle 
est abrogé. 

Art. 3. — Le secréiaire général du fravail 
ct de la main-d'œuvre est chargé dc l'exécu 
tion du présent arrêié. 

Fait à Paris, le 22 décemhre 1941. 

RENÉ BELIN. 


0 © ———— — 





Allocations familiales des travailleurs 
à domicile. 





Le secrélaire d’'Elat au travail el le secré- 


taire d'Etat à la famille et à la santé, 


Vu l'article 5 de ja loi du 1% goût 1941 
0rtant modification des 4 du 
ivre Ier du code du travail, relatives au sa- 
laire des ouvriers à domicile, 

Arrûtent: 
Art, 1er, — Les allocations familiales -ct, 


cventuellement, l'allocation de saiaire unique 

sont attribuées dans les conditions suivantes 

à l’ouvrier ou à l’euvrière à domicile et, le 

cas échéant, à l’auxiliaire salarié qu'il peut 
“per. 


Art. 2. — Lorsque le travailleur à domi- 
cile peut avoir recours au concours de son 
conjoint, l'allocation de salaire unique n'est 
duc qu'autant que la rémunéralion perçue 
par lui peut être considérée comme corres- 
pondant à un seul revenu professionnel au 
sens de l'article 1° de la loi du 29 mars 
4941 portant créalion d’une allocation de sa- 
laire unique, En cas de contestation, le dit- 
férend est soumis à l'arbitrage de l’inspec- 
teur du travail qui décide souverainement. 


Art. 3, — Dans le cas où l’ouvrier où l'ou- 
vritre à domicile répondant aux conditions 
fixées par l'arlicle 3 de la loi dn 1er août 
1941 travaille pour le compte d’un seul em- 
pure et n'occupe pas d’auxiliaire salarié, 
e payement des allocations familiales est 
assuré à cet ouvrier ou ouvrière par la caisse 
d'allocations familiales à laquelle l'employeur 
doit être affilié. 

Si l’ouvrier ou l'ouvrière à domicile oc- 
cupe un auïiliaire salarié, il doit, sous sa 
responsabilité, faire connaître à l'employeur 
le montant de la rémunération allouée à cet 
auxiliaire, le nombre d'heures de travail cf- 
fectuées au cours d’une période déterminée 
et toutes autres indications permettant à l’em- 
Noyeur de faire à la caisse d'allocations farni- 
iales à laquelle il est affilié les déclarations 
nécessaires afin que cel auxiliaire reçcoive, le 
cas échéant, de la caisse, les allocations fami- 
liales et, éventuellement, l’ailocation de sa- 
laire unique, comme s'il s'agissait d’un sa- 
larié occupé directement par l'employeur. 

Toute fausse déclaration de la part de lou- 
vrier ou de l'ouvrière à domicile engage la 
responsabilité de celui-ci envers l'employeur 
et, éventuellement, envers la caisse d’alloca- 
tions familiales à laquelle celui-ci est affilié. 

La dénomination et le siège social de la 
caisse de compensation agréée pour le ser- 
vice des allocciions familiales à laquelle l’ern- 
oyeur est affilié et doit cotiser sont men- 
ionnés sur le bulletin ou le carnet prévu à 
Eos 33 bd, du livre Ier du code du tra- 
vail, 


Art. 4, — Dans le cas où l’ouvrier ou l'ou- 
vrière à domicile travaille pour plusieurs em- 
ployeurs affiliés à la même caisse de com- 
pensation d'allocations familiales, la caisse 
répartit entre les divers employeurs, suivant 
les dispositions de son règlement intérieur, 
la charge de la cotisation en contre-partte de 
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laquelle elle assure le payement à l’ouvrier 
ou à l'ouvrière et, le cas échéant, à leur auxi- 
liaire salarié, des allocations familiales et, 
éventuellement, de l'allocation de salaire 
uiiique. 

Dans le cas où les divers employeurs sont 
affiliés à des caisses de compensation diffé- 
rentes, le service des allocations familiales et, 
le cas échéant, de l'allocation de salaire 
uuique, est assuré par la caisse de l'em- 
ployeur principal, sur désignation aile à 
celle-ci par l'ouvrier ou l'ouvrière. Ces der- 
niers sont tenus de fournir périodiquement à 
la caisse tous renseignements utiles pour 
permettre à celle-ci d'exercer son recours 
contre les caisses des autres emplsweurs. La 
répartition de la charge entre les caisses se 
fait, à défaut d'accord entre elles sur d’autres 
proporlionnellement au montant des 


bases, L 
versées par les divers em- 


sémunérations 
ployeurs. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1941. 
Le secrétaire d'Etat 
à Ja famille gt à la santé, 
SERGE HUARD. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Délégation de signature. 





Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu Ja loi du 27 juillet 1910 relative à Ja 
forme des actes administralifs individuels; 

Vu la loi du 23 janvier 19%1 portant création 
du corps de la garde des communications; 

Vu les décrets des 23 janvier 1941 et 15 mars 
{941 relatifs à l'organisation du corps de la 
garde des communications, | ‘ 

Vu la loi du 28 octobre 1941 modifiant Ja loi 
du 23 janvier 1941 portant eréalion du corps 
de la garde des communications, 


Arrête : 

Art, er, — Le chef de service du groupe- 
ment de la région parisienne du corps de la 
garde des communications reçoit délégation 
permanente du secrétariat d'Etat aux commur- 
hications pour signer les ordonnances de paye- 
ment directes, de virement où de délégation 
rolatives aux dépenses du groupement de la 
région parisienne du corps de la garde des 
communications, ainsi que tous ordres de re- 
rettes. 
art, 2, — Le directeur du corps de la garde 

communications est chargé de l'exécution 
du présent arrété. 

Fait à Viehy, le 16 janvier 1942. 

JEAN BERTHELOT. 





Régies d’avances. 





Le secrétaire d'Etat aux communications, 
Vu l'arrêté du ter avril 1941 instituant une 
régie d’avances pour les menues dépenses du 


sarvice des gardes des communications, 


Arrèle : 


Article unique. — M. Billé (Raoul), <com- 
mandant de secteur de 2 classe du corps des 
gardes des communications, est nommé ré- 
Eisseur d'avancses pour les menues dépenses 
du service des gardes des communications en 
zone occupée. 


Fait à Vichy, le 16 janvier 1942. 
JEAN BBRTHELOT. 





+ee— 


| SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 








Décret n° 132 du 19 janvier 1942 portant 
nomination dans la Légion d'honneur. . 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrélaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu la déclaration du conseii de l'ordre 
national de la Légion d'honneur, en date 
du 27 décembre 1941, portant que les pro- 
motions faites aux termes du présent uc- 
eret n'ont rien de contraire aux lois, dé- 
crets et règlements en vigueur, 


Décrétons : 
Art. 1%, — Sont.promus et nommés däne 
l’ordre national de la Légion d'honneur, 
au litre civil: ; 





Au grade de commandeur. 





M. Nouailhetas (Pierre-Marie-Elie-Louis), 
gouverneur de la Côte française des So- 
malis, officier du 28 février 1938. Tilues 
exceptionnels: gouverneur de la toie 
française des Somalis depuis le 14 avril 
1940. Fait preuve des plus belles qualités 
de chef. Dans les heures particulièrement 
douloureuses que traverse notre colonie 
de l'Afrique orientale, ce haut fonetion- 
haire s'est imposé à l'admiration de tous. 


Au grade de chevalier. 


M. Pouvreau (Marcel-Jules-Marie), adminis- 
trateur en chef des colonies, Titres ex- 
ceplionnels: administrateur en chef, fait 
fonction de secrétaire général de la Côte 
française des Somalis depuis plus de sept 
mois, collaborateur très actif et d'un dé- 
vouement inlassable, seconde activement 
le gouverneur, notamment pour toutes 
les questions de ravitaillement, S’etforce 
par tous les moyens d'aider le chef de 
la colonie à résoudre les problèmes an- 


goissants qui se posent par <uile du blo- 
cus. 
Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux eo!o- 


nies et le grand chancelier de la Légion 


d'honneur sont ch irgés, chacun en ce qu 
le concerne, de l'exécution du présent di 
crel, qui sera p iblié au Journal ofJuiel 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 19 janvier 1942. 

PH, PETAIN, 
Par le Maréchal de Fra eo. chef 4 
français : 

Le set rélaire d'El t à l'ar alton, 

secrélaire d'1 lat ur col 

par intérim, 

G! BERGEPET 


++ à 


Effectif du cadre général des eaux et torêts 
des colonies, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, er 
date du 19 janvier 1912, l'arrélé du 17 juille 
1994 portant fixation de l'effectif du cadre & 
néral des eaux et forêts es au! 
que }'Indochine a été abrogé. 

L'efleclif global du personnel du cadre 
néral des eaux, forêts et chasses aux colonies 
{inspecteurs généraux non compris) a ct 
fixé à cent vingt unités. 


—@ @ E———— _- — 


s — 
, 











Personnel Coionial. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, secrétaire 


d'Etat aux colonies, par intérim, 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes ædministratifs individuels; 

Vu les lois des 11 août, %5 octobre et 10 no- 
vembre 1911 sur les socitiés secrètes; 

Considérant que M. Quod (Raou!-Amédée)}, 


administrat ‘ur de pd classe dès nonies, 
tombe sous le coup des dispositions de j'ar- 
ticle 2? de Ja loi du % octobre 1941 sur les 
sociétés cecrèles (secrétaire de la branche du 
llavre de Ja Société th sopnique}, 

Arrête : 

Article unique. — M. Quod (Raou!-Amtdée), 
admin s{rat ur de ? Ci e des co e. vet 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
F 


Fait à Vichy, Je 19 janvier 1952. 
Pour le secrétaire d'Etat aux colonies 
el par délégation: 
Le secrélaire général, 
RENÉ FATOU, 


——+ 0 + — 


Par arrêté du secrétair d'Elat à l'an ation, 
secrétaire d'Elal aux cojonies, par inlérin, 
en dale du 19 janvier 1942, M. Menard (Jac- 


ques) a été nommé à 1j nnt de ?e çlascse ta- 
giaire des services civils des OL: autres 
que l'indochine., Ce fonclior re à le mis 
à la dispositjon du gouverneur de la Guade- 


loupe, 


— 26+ -— 


Par arrêlf du secrétaire d'Elat à j’aviatian, 
secrélaire d'Etat aux colonies, par .htérim, 
en date du 19 janvier 1%42, M François 


(Lhäries), agent du cadre local forestier de la 
G ladcloupe, à clé relevé de ses fonctions. 
— ee — 

Par arrêtés du réf I \ tion, 

s élaire d'Eta alix par il, 

en da du 19 janvier 1942 
MM. Germé (G £ unis di 1sca 
lu I I! 1 M {au , 
Toma } | n prin 
pal de 1 Î I £ ral 
q i M | 
Ber ] . horz 
lu Mar 
du r 
il e Î{ ‘ la Lu 
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clé en ladite ville, 34, rue du Docteur-Mau- 
noury, le 21 février 1992; 

5° M, Marcel Dormans, ex-pupllle de l'as- 
sistance publique, né à Dreux le % juillet 
1918, en son vivant garçon de bureau auxi- 
liaire à la préfecture, domicilié à Chartres, 
chez Mme Jacquin, 12, rue d'Allonnes, mort 
au champ d'honneur, ainsi que lattesle un 
avis du commandant du dépôt d'artillerie 
n° 23, en date du 12 juin 1940; 

6 M, Lucie rt JIédouis, veuf de 
Mme Marie-Juliette-Gabricile Klein, en son 
vivant gérant des élablissements « Au P'an- 
teur de Caïfla ». à Janville, décédé en son 
domici'e :: 20 février 1910. 








Par jugement en date du 19 février 1941, 
le tribunal de premère instance de Bordeaux 
a, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
reserites par l'article 730 du code civil préa- 
a: nent à l’envoi en possession de la sur- 
cesson d'Eia Rostiouk, domicilite en dernier 
lieu à Passens, dérédée à Bordeaux le 12 jan- 
visr 1941, 


4 
’ 


Par jugement en date du 29 octobre 1941, 
le tribunal de première instance de Liïle a, 
sur la requête de l'adminisiration des do- 
main’, ordonné les publications et affiches 
presci tes par l'article 770 du code civil préa- 
lab'ement à l'envoi en possession des suc- 


jo Ouotannens (Alphonsec-Lion), né à Rou- 
baix, le 13 janvier 1861, domicilié à Roubaix, 
20, rue Dampierre, y décédé le 16 septembre 
1926 ; - 

920 Mme Nuttin (Romaince-Silvie), veuve du 
sjcur Auguste Vanoost, née à Roubaix, Île 


G septembre 1963, domicilice à Roubaix, rue 
de ja Lys, n° 9, y décédée le 1% juin 1937; 

90 Joiy (Auzgusta-Anaïse), célibataire ma- 
jeure, née à Eirœungt (Nord), le 9 mai 18S1, 
domiciliée à Roubaix, 55, ruc Meyerbeer, cour 
Leblanc, y décédée entre le 28 et de 29 mai 
1939 : . 

ko Courts (Marie-Marguerite), célibataire 
majeur ‘e à Tourcoing, le 40 août 1873, 
domiciliée ?, boulevard Lacordaire, à Roubax, 
y décédé: le 7 mai 1999. 

Par jugement en date du 22 octobre 1941, 
] rhu de nière instance de Bordeaux 
a, sur la requête de l'administration des do- 
indines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'arlicie 710 du code civil prca- 
lablement à l'envoi en pos-ession de la sue- 
cession de Tournemire (Louis), domicilié à 
Bordea IX, ÜS, rue Emile-{ oinb &, pt déc: lé à 
Bordeaux, 1, 1 Jean-Burguet, le 19 avril 
1910 

Par jugement en date du 13 octobre 1951, 
le tribunal de premi instance de Bordeaux 
a, Su ù requête de l’adininistration des do- 
maines, ord { s publicalions et affiches 
prescrites pa | le 370 du code civii prea- 
lablement à l'énvoi en possession de la suc- 


iof  Janiie (Paul), décédé en son domi- 
à Caudéran, 50, rue Raymond-Bord'cr, 1e 


en date du ? septembre 1911, 
le tribunal de première instance de Mirecourl 
a, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les pubiications et affiches 
prescrites par l'art cle 710 du code civil préa- 
kiblement à l'envoi en possession des SucCes- 


sions de: 


Jeandel (Jules-Charles), profession de ton- 
nelier, né à Mirecourt, le 7 avril 1867, domi- 
cilié à Mirecourt, décédé le 29 septembre 
1999 : 

Legrand (Caarlotte-Eugénie), veuve de Jcan- 
del (Jules-Charles), née à Boulogne (Pas-de- 
Calais). le 28 novembre 1867, sans profession, 
domiciliée à Mirecourt, et décédée audit licu, 
le à février 1940. 


Par jugement en date du 24 septembre 1951, 
le tribunal de première instance de Béthune 
a. sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications ct affiches 
prescrites par l'article 710 du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession de la succes- 
sion de Charles-Isidore Masqueiin, divorcé en 
promières noces de Marie Poutlrain, veuf en 








‘secondes noces de Eugéme Poutrain, en son 
vivant zingueur, demeurant à Courrières, y 
décédé le 29 octobre 193%. 


Par juzement en date du 23 juillet 1911, le 
tribunal de première instance de Châteaudun 
a, sur la requête de l'administration des -do- 
muüines, ordonné les pubiications ct affiches 
prescrites par l'article 770-du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession de la succes- 
sion de Joseph-Ernesi Lamwbron, en son vi- 
vant greffier honoraire au iribunai civil de 
Châteaudun, doïnicilié en ladite ville, rue de 
Blois, n° 1%, où il est décédé ie 4 janvier 1911. 


Par jugement en date du 22 août 1951, le 
tribunat de première instance de Verdun a, 
sur la requèle de l'administralion des do- 
maines, ordonné les publications et afflches 
prescriles par l’ariicle 770 du code civil préa- 
lablement à d'envoi en possession de succes- 
cession de Jean Thomas, pens'onnaire à l'hos- 
pice de Marvilie, domicilié à Verneuil-Pelit 
(Meuse) #t décédé à Gondrecourt-:c-Château, 
le 24 janvicr 1910. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationaie 
et des finances. 





Avis relclif au tirage de la vingt-cinquième 
tranche de la loterie nationale 1241. 


Le tirage de ïa vingt-cinquième tranche de 
la loterie nationale 19Y1t aura ïieu en présence 
du pubiic, à Paris, salle Plevel, le jeudi 
29 janvier 1912, à dix-ncuf heures quarante- 
cinq. 


Secrétariat d'Etat à la production - 
industrielle. 





Décision no G, du 19 janvier 1942, du direc: 
teur de l'électricité inodifiant les consom- 
malions auloriséeS d'électricité pour usages 
domestiques. 


Le directeur de l’électricité, 

Vu la loi du 13 décembre 1910 et Jes arrêtés 
du 12 août 1941 et du {er novembre 1911 rela- 
tifs à ia réduction de la censommalion d'élec. 
tricité ; F2 

Vu-les décisions nos 1 et 4 des 29 acût et 
{4er novembre 1941: 

Elant donné la persistance d’une sécheresse 
absoiument exceptionnelle, 


Décide : 


Art, fer, — A partir de la publication de la 
présente décision, les consommations autori- 
rées pour les usages domestiques en basse 
tension seront calculées en multipliant: 

Par 90 p. 100, avec un minimum de con- 
somimalion autorisé de 9 kwh, les consomma- 
ions mensuelles de base inférieures ou égales 
à 50 kwh; 

Par 70 p. 100, avec un minimum de con- 
sommation autorisé de 45 kwh, les consom- 
malions de hase supérieures à 950 kwr ct in 
féricures ou égales à 100 kwh; 

ar où p, 100, avec un minimum de con- 
somimalion autorisé de 70 kwh, les consom- 
mations de base supérieures à 100 kw. 


Art. 2. Afin de permettre je passage pro- 
gressif des taux de la décision n° 4 aux nou- 
veaux taux, les cocfticiemts réducteurs appli- 
Cab'cs à la consommation effectuée <entre 





deux relevés seront obligatoirement détermi- 
nés en fonction de ja date du prochain re- 
ICVé par le tableau suivant: 

















COXSOMMATION CONSOMMATION 
RELEVÉ MENSUEL RELEVÉ PBIMESTRIEL de base eutro de base supérieure 
50 et 100 kwh. à 100 kwh. 
Avant le {°7r février ve. Avant le 8 février 1942........ 0,50 0,70 
Du fer au 7 février 1942... Du 8 au 21 février 1912...... Q,S0 0,65 
Du 8 au 11 février 1942,..... ! Du 22 février au 7 mars 1942... 0,75 6,60 
Du 15 au 21 février 19412...... ou 8 au 22 mars 4982: 6. 0,75 0,55 
A partir du 22 février nc) A parlir du 23 mars 1912...... 0,70 0,50 














Les dates corrt spondant à des périodicités 
de relevés différents seront déterminées en 


divisant en quatre parties égales la période 
transitoire. 

Art. 3%. — Les décisions nos 1 ct 4 reslen: 
cn vigueur pour fout ce qui n'est pas con 
traire à la présente décision, 

Art. f La présente décision n'est pas | 


applicable aux départements du Nord et du 
Pas-de-Caiais. + 
Le directeur de l'électricilé, 
GIBRAT, 


Décision no I, 42, du 13 janvier 192, du répare 
titeur chef de la section du cuir et des 
pelleleries, 

(Application de Ja décision EL 90 
aux pelleteries.) 


Le répartiteur chef de la section du cuir 
et des pelleteries de l'office centrat de répar- 
tition des produits industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 portant 
organisation de la répartition des produits in- 
dustriels, modifiée et complétée par les 10is 
des 9 mars 1941 et 18 juillet 191; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de Ja répartition des produits industriels et 
à la répression des infractions; 

Vu l'arrété du 29 octobre 1940, modifié 
par l'arrété du 5 avril 1941, portant création 





d'une section du cuir, et l'arrêté du 20 oc 
tobre 1910 nommant le répartiteur chel de 
celle section, 


Décide : 


art. 4or. Les disposilions de la décision 
1. 50 (Journal officiel du 15 août 1941) relative 
aux commandes, allemandes sont, dans les 
rômes condilions que celles indiquées par 
ladile décision, applicables aux commandes 
ullemandes portant sur des pelleteries. 

Art, 2, — Tout, infraclion aux dispositions 
de la présente décision entraînera l'applica- 
lion des sanctions prévues par l'article 8 de 
la loi du 10 septembre 1940, la loi du 9 mars 
1941, la loi du 18 juillet 1941 et l'arrêté du 
58 mai 1941, 

Art. 3. — La présente décision entrera en 
vigueur à dater de son insertion au Journal 
officiel. 


Le répartiteur, 
R. IIBES, 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, di- 
recteur des industries textiles et des 
cuirs, 

JARILLOT, 
Vichy. — Imprimerie spéciale. 

















Le Directeur des Journauz officiels t 
R. Laron-Tance. 


(Supplément.) 
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